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Correspondance  et  contrats  eutre  le  gouvernt'irn'ut,  la  *  itéde  QuébtH-  et 
la  compagnie  du  chemin  de  1er  du  Nord,  relativ^ement  au  règlement 
concernant  la  souHcriptioii  de  la  ville  et  au  règlement  avec  la  com- 
pagnie. 
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ANNO  (4UINQUAUE8LMO  PUIMO  ET  aUINQUAUESlMO  SiECUNDO 

VICTOKLE  KEGINxE 


CHAP.  LXXVIll. 

Acte  amendant  de  nouveau  les  act»'s  qui  constituent  en  corpo- 
ration la  corporation  de  la  cité  de  Québec. 

[Sanctionné  le  \2  juillet.  1888.] 

ATTENDU  que  la  corporation  de  la  cité  de  Québec  a,  par  sa  Pi-ûambule. 
pétition,  demandé  des  amendements  aux  divers  actes  qui 
l'incorporent  ;  et  attendu  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  sa  de- 
mande ;  En  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.     Les  habitants  de  la  cité  de  Québec  forment  cl  continueront  Coi)3titu6e  u 
de  former  une  corporation  sous  le  nom  de  "  Lji  cité  de  Québec,"  g°^^P°''**^JU'' 
laquelle  est  constituée  administratrice  et  responsable  comme  telle 
,  de  l'accomplissement  de  la  chose  confiée  à  son  administration. 

8.     Pour  voter  à  l'élection  d'un  échevin  ou  d'un  conseiller,  il  Personnes 
faut  être  âgé  d'au  moins  vingt-et-un  aus,  avoir  été  cotisé  suivant '^'^""/^'[P^ljgç" 
la  loi,  avoir  payé  toutes  ses  cotisations  le  ou  avaut  le  quinze  jan-tiou  deséche- 
vier  de  chaque  année,  et  être  sujet  de  Sa  Majesté  par  naissance ^'Pj^^^p'  '^""" 
ou  naturalisation,  et  avoir  son  nom  sur  la  liste  (Uîs  électeurs  pour 
les  échevins  ou  pour  les  conseillers  du  quartier  dans  lequel  on 
veut  voter. 

8.     Aura  aussi  droit  de  voter  pour  l'élection  d'un  conseiller  Pouvoir  des 
quiconque  est  locataire  ou  occupant,  dans  la  cité  de  Québec,  d'un '°'^''^''^™^,  "** 
immeuble  ou  partie  d'immeuble  pour  lequel  il  paie  un  loyer  an-  tion  des  con- 
nuel  cotisé  d'au  moins  la  somme  de  cinquante  piastres,  si,  avant  8«'''*"- 
six  heures  de  l'après-midi  du  quinze  janvier  précédent,  il  a  payé 
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au  trcsorior  de  la  cité  toiitos  \os  tiixcK  dont  il  est  pcrsoiincllt'mt'iit 
n^Npon.sahle  «'uvcrs  la  ••orporiitioii,  et  .s;i  8(»n  nom  l'st  inscrit  sur 
la  listi'  di'8  élcct('iii8  pour  uonscillcpis  du  (inarticr  dans  Iccjucl  se 
trouvi'  rimint'ublf  dont  il  «Ht  locataire  ou  occupant. 

LISTE  DES  ÉLECTEURS. 

l'rfcparaiioii        .|      Kutrc  le  (luin/ième  et  le  vinutninquièuie  jour  de  janvier 
éiiiti'urH.       de  chaque  année,  les  evaiuatcurs  ou  cotJseurs  prcpan-ront  pour 
ehafiue  quartier,  sur  les  livres  de  cotisations  pour  l'année  civiqu»' 
courante,  deux  li^les  alplial)éti<|ues,  savoir  :    une  liste  contenant 
les  noms  de  tous  ceux  qui,  d'après  les  dits  livres,  paraîtront  sul- 
lisamnient  cotisés  pour  avoir  le  droit  de  voler  dans  tel  quartier 
pour  les  conseillers,  et  une  autre  liste  contenant  les  noms  de  tous 
ceux  qui,  d'nprès  lesdits  livres,  paraîtront  avoir  qualité  pour  voter 
pour  les  échevins, — et  (lui  auront,  avant  six  heures  de  l'après- 
midi  du  dit  quiniîièuie  Jour  de  janvier,  payé  leurs  cotisations  et 
taxes  quelconques  pour  l'année  civiciue  alors  courante,  ainsi  que 
tous  arréraiçes  d'icelles  ;  celte   disposition   ne   s'appliquant   pas 
cependant   aux  taxes  pour  l'eau  de  l'aqueduc  de  la  cité. 
Délai  ttiMiiiii      î'^i  1<^'  ^lit  quin/ième  jour  de  janvier  est  un  Jour  non  Juridique, 
flans  ciTtiiiiis  li>  délai  mentionné  dans  cette  se<  tion  no  s'étendra  qu'à  six  heures 

cas    pour   les  1      11         «  •  i-    i       •  •       •  i-  '    '  i       j. 

préparer.        de  1  apres-midi  du  Jour  juridique  précèdent. 

Authen.  dos       5.     Le»  vingt-ciuq  du  dit  mois  de  janvier,  les  évaluateurs  ou 

c'va\i'iiikMirs*^*<^t)tiseurs  certiiieront  chacune  des  dites  listes  et  les  remettront  au 

et  iiétu.t         grelRer  de  la  cité,  dans  le  bureau  duquel  »'lles  seront  et  demeu- 

"^'"  '"''         rerout  déposées  Jusqu'au  cinq  du  mois  de  février  suivant,  depuis 

neuf  heures  du  matin  Jusqu'à  quatre  heures  de  l'aprés-midi. 

Avisdii  dépf.t     «.     Avaut  le  vingt-cinq  Janvier,  le  grelFier  donnera  avis  public 
efc  ''"orrec-'''  ^^  dépôt  de  ces  listes,  inlbrmaiit  par  tel  avis  que  ces  listes  seront, 
tion'd'icellcâ.  pendant  le  dit  temps,  communiquées  à  quiconque  en  iera  la  de- 
mande, et  qut'  tout  électeur  qui  voudra  demander  l'insertiou  ou 
la  radiation  d'un  nom  sur  quelqu'une  des  dites  listes  devra  le 
faire  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  ce  faire. 

Révision  des     "7.     L(>  bureau  des  réviseurs  pour  reviser  les  listes  électorales 

listes.  <!ommeiicera  à  siéger  le  dix  février  chaque  année  en  l'hôtel  de 

ville  de  la  cité,  en  la  salle  det:  séances  du  conseil,  à  l'heure  qui 

sera  indiquée  dans  l'avis  public  qui  en  s(M-a  donné  par  le  greffier. 

Si  le  dix  février  n'est  pas  un  Jour  juridique,  la  première  des 

dites  séances  aura  lieu  le  Jour  juridique  suivant 

Demande  H.  Nulle  demande  pour  insertion  ou  radiation  de  noms  sur 

radiation  de    ^^^  Hstes  ne  sera  reçue  dans  le  bureau  du  greffier  de  la  cité  après 
noms.  quatre  heures  de  l'après-midi  du  neuf  de  février. 
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O.  Touh'  tt'llt'  clfiniiiulf  «It'vni  contt'uir    les  raisonN    Hur    l,>s- '*•'»""»  «c- 

Il  II  1   !•        1  -  .       •        Il  »  1-    •■  Il  •    •■'>">P'»K"*''t 

<iut'llcs  fll«'  t'8t  lonuHi'.  fl,  si  t'Ilf  est   pour  radiiilioii,  t'ilt'  m'rii  hi- i„  deiu«n«le. 
^niliéf  n  lu  ])<*r.soiiii«>  du  nom  <li'  la(|Ui>llt'  on  (Ifinandt^  lu  radia- 
tion, deux  jours  frauiN  au  moins  avant   le  dix  li-vricr. 

Cfttt' Siifnilii-alion  s. -ni  laite  et  prouvéf  par  un  huisHicr  di»  la-'^'K"'"*'»»'"" 
four  wupérit'ur»',  de  la  m^tnt'  maniùrc  «pio  la  sii^nilication  drs  as-     '^"'  *' 
sifrnations  en  malièrc  civil»'. 

Si  lu  personne  dont  il  s'aifit  ni'  demeure  pas  dii.is  les  limileH  Dipôt  dt-  r*. 

de  la  cité,  l'avis  sera  dépos»''  au  bureau  de  posle  de  la  «'ité  de*'"  *'  ',*  ?*•■• 
/Y    -I         1  1  II-        1  •  •  ,   •     •  Il    1  1        II   i""iii<-'  'i<'- 

(^utMX'c,  dans  une  lettre  allranehie  enreirislrcîe  a  |  adresse  de  telle  nunro  m  de- 
personne  trois  jours  au  moins  avant  le  dix  février.  iionjduia 

'  ''  Pilé. 

10.  Quatre  jours  au  moins  avant  le  dix  février,  le  î^reflii'r  don- AvIh  diKiom 
uera  avis  dans  un   journal   français  et  dans  un   journal  anijlais ''.''*■'"■'■'''' '.* 

,  ,.,        ,  ,         .,-•     1  .  1   '  ,1-  Il  -     |>ri.HiM-iiC()iii)i. 

publies  dans  la  eite,  des  jour,    heun'  et  lieu  ou  le  bureau  proie- dùmi ion  de l« 
dera  à  la  révision  des  listes,  et  (ixant  l'ordre  dans  lequel  aura"^***'*'"" 
lieu  la  révision. 

11.  La  révision  des  listes  devra  être  terminée  le  ou  avant  le  Fin  de  la  lé- 
douze  février  de  chaque  année.  vwion. 

Après  cette  révision,  elles  seront  signées  i)ar  le  maire  et  le  Auiiipntica- 
gretUer  du  dit  bureau  et  si-ellées  du  sceau  de  la  l'orporation.  """  '*  '*'*'"*• 
Toutes  demandes  faites  pour  insertion  ou  radiation  de  noms  prescriniioii 
sur  les  dites  listes,  qui  ne  seront  pas  décidées  et  déterminées  le  •'«•^««■'"'pm»»- 
douze  février,  seront,  à  partir  de  cette  date,  considérées  comme 
n'ayant  jamais  été  faites. 

ÉLECTIONS. 

lîi.  Le  second  lundi  de  février  de  chaque  deuxième  année  à  Présentât  ion 
commencer  en  1890,  ou  le  premier  jour  juridique  suivant,  si  K''*''*  c^'idiJata 
second  lundi  est  un  jour  non  juridique,  a  lieu  à  l'hôtel  de  ville,  vins  et  cou- 
an  bureau  du  greffier  di'  la  cité,  entre  midi  et  ipiatre  heures  de^*-"'"<^"- 
l'après-midi,  la  présentation  des  candidats  à  la  charge  d'échevins 
et  de  conseillers. 

lîi.  La  présentation  des  candidats  se  fera  au  moyen  d'une  ré- Mode  de  le 
quisition  par  écrit,  signée  de  six  électeurs  ou  plus  ayant  qualité  ""^"^ 
et  déposée  dans  le  bureau  du  greffier,  le  second  lundi  de  lévrier. 

S'il  ne  se  présente  qu'un  seul  candidat,  il  se  trouvera  ^/e /flc/o  Proclamation 
élu  et  il  sera  du  devoir  du  {frelher  de  la  cité  de  le  proclamer  élu*  '!  "  y  "  ,. 

,  ,.    ,  .  •  i-i-      1  '3  •  ir  ou  un  candi- 

immediatement,  par  un  avis  public  donne  dans  un  journal  tran-Jat. 
çais  et  un  journal  anglais  publiés  en  cette  cité. 

14.  S'il  y  a  pluf  d'un  candidat  pour  la  même  charge,  alors  laVotation  s'il 
votation  aura  lieu  le  troisième  lundi  du  mois  de  février,  depuis  "cnnj^daV  "° 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  de  l'après-midi. 
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l'iihiirniioii        11  f^^,f^^  ^\y^  doyoir  du  ifrcnitT  do  publier  los  noms  dos  candi* 

cuiiiiidntH       datN  pro.st'iitoM  i)our  cliiKiut'  (|Uiirti('r  pur  un  aviH  (pu  si-ra  allicno 

a  la  porto  de  non   luiicau  a  l'Iiotfl  (le   villf,  ot  publié  dans  un 

journal   Iram/aiN  ot  dans  un  journal  any;laiN  do  la  cité  dopui»  lo 

jour  do  la  pn'.sontation  junqu'au  jour  do  lu  votutiou. 

l'cruoiiiif  Ifl.  Toute  perHonn»'  dont  lo  nom  paraîtra  Hur  la  WhIo  dos  vo- 

pour  \oiIr'''^ '■''•■■'*  ""•■"  <iu:iliti'  pojir  volor  à  lôlcction  d'un  conHoillor  ou  d'un 
oclicvin  daii.s  le  ((uarticr  pour  lofpicl  tclli*  listo  aura  ôlô  laito,  huuh 
<|u'on  puiHHc  oxiufcr  a\icuii  autre  st-rnu-nt  (pU'  celui  indi(}ué  dans 
la  côdulo  .'),  iinnoxôf  au  slalut  ;];!  Vict.,  <-hap.  4t!,  lequel  serment 
sera  administré  pur  lu  peisomie  présidant  la  votalion  au  l>ureau 
d»'  volation  où  doit  voler  tel  éleeteur. 

H»Tinpni(i.-        IW.  A  la  demande  d'ïin  eundidat  ou  <le  son  agent  dûment  au- 
voiiiiiii.  torihé,  ou  lors(|ue  la  personne  présidant  au  bureau  de  votati)n  le 

jugera  à  propos,  tout  voteur  pourra  ètro  requis  do  prêter  le  sor- 
ment  ci-di-f^KUs  mentionné  en  la  section  précédente. 

UiiriHiix  a.'         17    Jlyaura.  dans  chaque  quartier,  un  bureau  do  votutiou 

pour  clnupie  deux  cents  électeurs  d'éclu!vins  ot  do  consi'illors, 

(•('lui  qui  u  (pialité  à  voter  i)our  les  échevins  ot  conseillers  à  la 

l'ois  lu'  comptant  toutel'ois  <|Ue  pour  un  électeur. 

Ktfti.iissj'-  Les  bureaux  de  votât  ion  seront  établis  par  lo  maire,  ot  lo  gref- 

miMit  il  iri'iix.  jj^.j.  j^,  j.^  ^.jj^^  ^^j^  publiera  la  liste  ot  la  désignation  au    moins 

deux  jours  francs  avant  le  jour  do  la  votation,  dans  un  journal 
l'rauçais  et  dans  un  journal  anglais  de  lu  cité. 

Cahierg  (II-  '^.  Lo  greIKer  do    la  cité  préparera  des  cahiers  de  votation 

voiBiioii.        pour  trhaque  bureau  de  votation  suivant  la  l'ormule  L,  annexée 

au  présent  acte  ;  et  il  y  aura  un  de  ces  cahiers  pour  la  votation 

pour  l'élection  dos  échevins  et  un  autre  pour  la  votation  pour  les 

conseillers. 

Li-stec  parti-  H^-  !-<<■  greffier  de  la  cité  préparera  les  listes  partielles  des 

.Mis  ikoôiec- électeurs  devant  voter  à  chaque  bureau  de  votation,  comprenant 
la  liste  des  électetirs  ayant  qualité  à  voter  pour  les  échevins,  et 
distinctement  la  liste  des  électeurs  ayant  qualité  à  voter  seule- 
ment pour  les  conseillers,  et  un  électeur  ne  pourra  voter  qu'au 
bureau  de  votation  dans  chaque  quartier  où  sou  nom  se  trouvera 
sur  la  liste  partielle  employée  pour  la  votation  dans  tel  bureau 
de  votation. 
Modes  (le  les  Cos  Hstos  sorout  faites  de  manière  à  distribuer  les  électeurs 
'""'■'•  entre  les  bureaux  de  votation  d'un  quartier  d'après  la  première 

lettre  do  leur  nom  de  l'amille,   en  commençant  par  la  lettre  A, 
pour  le  bureau  numéro  un,  et  ainsi  de  suite. 

PiôsiUent  des     go.  Le  maire  de  la  cité  nommera,  par  un  écrit  sous  sou  seing, 
votation,       qui  restera  déposé  au  bureau  du  greffier  de  la  cité  pour  faire  par- 
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ti«»  (1«'N  nrchivcH  du  buronu,  niio  p«'rsonii«'  pour  prôxidcr  h  lu  votu- 
tioii  (lanH  rhiKHU'  l)urt'nu  df  votiitiou  ;  ft  fii  niN  d'iil»»»'!!!»',  luala- 
dio.  nduN  ou  iin'npiiiit«  d'iiffir  do  telle  personne.  uIoi-h  la  person- 
ne (jui  aura  »''t»''  noniniée  pour  ajçir  romine  tfredier  n  tel  luireau 
de  vota'ion  pn'isidera  a  la  dite  votatioii  avec  tous  les  pouvoirs  do 
celui  qu'il  remplace. 

îil.  Tout  rnndidiit  aura  le  droit  d'fMre  présent,  pendant  les  [''■<'|"'.'>''""  •'<■« 
heures  de  la  votalion.  à  un  bureau  de  V(»lation  dans  le  (|uartier „„x  i-uniiiu 
pour  lecjuel  il  sora  candidat  ;  mais  il  pourra  aussi  n'y  l'aire  repré-'''"  vDiution. 
seuter  par  uiu-  i)erHonue  munie  d'une  procuration  siff née  par  lui. 

22.   Le  pr«si<îent  de  <'haque  bureau  do  votalion  nommera,  jiar  «irrm.r:»  .le 
un  écrit  sienne  par  lui  el  (pu  sera,  iipr'''s  ledépouillenicnt  du  «crTi-|.'J[[,','J'j",* ''"' 
tin  comme  ci-après  dit,  remis  dans  la  bolle  du  scrutin  ave<'  les 
autres  documents,  uiu'  personne  pour  agir  comme  irrelFier  dans 
cluupie  bureau  de  votation  ;  et  tel  areilii'r  prèlerii  devant  tel  pré- 
sident le  serment  de  la  côdule  !>.  de  l'atte  ;j;5  Victoria,  chapitro  i,,.,ir  s.rincnt 
4(J_  (l'otlifi-. 

2îl.   Le  greffier  de  lii  cité  remettra,  au  plus  tard  la  veille  du  ""'''<• 'le  ««^ru' 
jour  de  la  votation,  à  cha(|Uo  i)résident  de  bureau  de  votation, 
une  bolto  de  scrutin  pour  y  déposer  les  l)ulletins  do   voto  dos 
éloctours. 

Cette  bolto  sora  construito  on  métal  solide  et  munie  d'uiu"  sor- Mode  do  coni- 
rure  et  d'une  (-lef,  ainsi  qu<'  d'une  ouverture  étroite  sur  le  dessus,  J^^,',',*",,'^'""  ''  '' 
pratiquée  de  manière  que  les  bulletins  puissent  y  être  introduits 
et  n'eu  puissent  être  retirés  sans  ouvrir  la  belle. 

24.  Lo  groHier  de  la  cité  remettra  aussi  à  <'haque  président  doi-istcilcaélec- 
bureau  de  votation  les  listes  des  électi'urs  devant  servir  à  tel  bii- J^'IJ^'p]!';")"^'' 
reau  de  votation,  et  lui  remettra  aussi,  selon  qu'il  sera  nécessaire  dmis  dis»  bu- 
pour  (thaqut^  quartier,  trois  cent  bulletins  d»'  vote  pour  l'élection  j|j',VJ,^i  *ltc.^'*^ 
dos  échovins  et  trois  cents  pour  l'élection  des  conseillers,  avec  un 
crayon  à  mine  do  plomb  pour  marquer  les  bulletins  de  voto. 

2*S.  Lo  bulletin  do  voto  de  chaque  électi'iir  sera  un  papier  im- Hnlloiins  dp 
primé  avec  annexe,    fait  suivant  la  l'ormule  M.  !»iiriexée  au  pré- ,'|[J,"';,''j'^J'J[,'j,' 
sent  acte,  po\ir  la  votation  pour  les  échovins,  et  suivant  la  formu- 
le N,  pour  la  votation  pour  les  conseillers,  chaqtio  bulletin  indi- 
quant les  noms  dos  candidats  et  leur  occupation. 


2«.  La  salle  do  votation  devra  être  disposée  de  telle  manière  Disposition 

le  In  Hal" 
l'otatiun. 


que  le  votour  puisse  y  marquer  son  bulletin  secrètement  et  hors^îj]  '"  '*»'•«''<' 
do  la  vue  des  personnes  présentes  dans  le  bureau  de  votation. 

27.  Pendant  les  heures  do  la  votation,  nul  ne  sera  admis  à  se  Personne?  qui 
tenir  dans  le  bureau  de  votation  on  sus  du  président  et  du  gref- p^"^'^^".'>' 
fier  du  dit  bureau  et  des  candidats  ou  de  leurs  agents.  ojeprescn- 
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Kxnmi-ii  i\r*       *ÀH,  A  rhtur«<  fixé»'  pour  l'ouv^rturo  du  hurcnu  cl«>  votation, 

'in'imi'i'r^roiM- '"'    1»''«'-Ni<ï''llt  t't   l<'  Ifri-nitT    (lll  lnin'lHl,   fl|    pr»>Ni'IUM'    (IfN  caïKlidlltH 

ui.i  <|ii  «iii-i  ou  (If  IcuTN  aiffuts,  ouvriront  la  holtc  du  K<rutin  t't  roustuttTout 
MHiV l'iùriln     fj»  ''Jl<'  "•'  rt'nt'cnnt'  iiucuii  papier  (|Ut'lcouqut». 

piipicr. 

Kirmi-tiin'  Tuls  t'ct  te  l)oltt'   Ni'm    alors  df  slliti'    ItTInéf  à  clt'i",    cl  tctfi'    l'iel' 

roHii'ra  «*n  la  poHHCKHion  du  pr«'>Kid<'nl  de  la  votation  au  dit  hun-au. 


dii-i'lli-H 
npri-H  ci'l  v%i\ 
iiicn. 

Intnxiiirti.in       ^'^    Cliaipi"'  (•{••ilfur,  t'taut  introduit   daUH  le  hurenu  dt*  vota- 

ijtK  iicriiMir.»  tioii,  mi  Hcul  à  |a  fois,  dôrlintTa  h«'8  nom  i-t  oi-cupalion.  (|ui  «<•• 

ri'iiin.'icvdin-ronl  «Mirt'ffistrés  par  l«'  jrri'llicr  du  dit  Wureau  nur  le  rahit'r  de  vo- 

"""■  tation  ])our  Ifs  «'fhcvinH,  «-t  sur  celui  de  votation  pour  conNeillerH, 

Melon   le  cas  et    selon  qu'il  aura  qualité  à  voter  poiir   les  uns  ou 

pour  les  uutreH. 

Procédé  pour  HO.  Si  ee  nom  80  trouvo  Rur  la  liste  dcH  électeurH  pourl'arron- 
ift^'M''»"!^''  <l'^f*''""'"'  «le  votation  à  (!e  bureau,  le  votant  recevra,  sidon  le  caH, 
••m  un  viiiiiirun  bulletin  de  vote  sur  le  dos  du(|uel  le  président  aura  prénla- 
du  hiiî'iHhl'tic^''''""'"'  aj)p()sé  ses  initiales,  cl  s\ir  l'annexe  un  nunu'ro  cori«'s- 
viitr.  pondant  à  e«'lui  du  non»  du  votant  sur  le  cahier  de  votation,  Ich 

bulletins  étant  donnés  et  remis  suc(;essivenient,  d'abord  pour  la 
votation  pour  les  ôchevins  et  ensuite  pour  1«'8  conseillers. 

Bulletin  refu-  îil.  H  ne  8<'r!i  pas  donné  de  bulletin  de  vote  à  un  électeur  qxxi 
l!*','',^*^''!" ''"'aura  nd'usé  de  prêter  le  serinent,  s'il  en  «'st  reciuis  comme  dit  «-i- 

ment.  dessUS. 

M').ic  .k>  nii»r-  î*^-  l/électeur  marquera  son  bulletin  en  faisant  aA'er  un  crayou 
(lucr  if!)  l'iil-mj,.  croix  sur  le  côté  droit,  en  reyard  du  nom  du  candi(hit  en  l'a- 

veur  duquel  il  veut  voter,  après  quoi  il  b»  pliera  et  le  remettra 

au  i)rési(lent  du  bureau  de  votation. 

idintiiitiiiiun      I^^.  président   constatera,    par  l'examen  do  ses  initiales  et  du 

au  liullctiri  ,  1       1  -     !•  I      n    i  •  i     i  «  i     • 

fourni.  numéro,  sans  le  depber,  que  (ic  hulletin    est   le  même  qtu'  celui 

fourni  par  lui  au  votant,  et  après  avoir  détaché  et  détruit   l'an- 
nexe, le  déposera  immédiatement  et  eu  présence  du  votant  dans 
la  bolto  du  scrutin. 
Livraison  Si  uii  électeur  a,  par  inadvertan(!e,   gâté  son   bull'tin  de  ma- 

î*  ""  """\'',""  nière  (lu'il  ne  iniisse  conveniiblement  s'i'U  servir,  il  pourra,  en  le 
premier ost  -  remettant  au  président  du  f)ur(îau  de  votation,  en  obtenir  un 
gûtt.  autre. 

Inscription  S»,  f^^.  grcllier  du  l)ureau  de  votation  inscrira  sur  h;  cahier  de 
cii'hlerdevû.  votation,  en  regard  du  nom  de  chaque  électeur  qui  s'est  préson- 
tation.  té  pour  voter  : 

1.  Le  mot  ••  voté,  "  aussitôt  que  lo  bulletin  de  cet  électeur  au- 
ra été  déposé  dans  la  boite  ; 

2.  Le  mot  "  assermenté,  "  si  l'électeur  a  fait  le  serment , 
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3  L«'  ti'rm»'  "  rcfuKÔ  do  juror,  "  «i  l'éloct^ur  a  rofu«A  do  faire 
i«'  Nt'ruu'iit 

îîl    Si  (|ui'l(|ii'iin  s<>  prôsciitt'  comnv  ('•tiiiit  un  ôlt'cti'ur  dont  lo Ormnndo «ir 
nom  liLfuif  sur  la  lish-  dt-K  ôlcitt-urs.  et  dt'niandi-  un  l)ull"tin   tl'' ''i,'.r!,l',"  "i.'lr^. 
vol''  iiprès  (ju'un  imlrc  aura  votô  ronnuc  ôtuiit  fft  «'diM-ttur,  lo  r«'-<|iie<jueU|ii'un 
(MUM'iuit,  en  nrfMiinl  le  Ncruit'iit  sus-nu'utionnô,   uuni  !•'  droit   d,i  •» 'i<j'^  v..if 

»,  '  , ,  Hiiim  «on  tiiiiii, 

vottT  roniuif  tout  iiuin'  fh'rli'ur. 

Il  Horii  luit  niintiou  au  cahifi  de  votai  ion    du  t'Ait  (pio  co  vo- Mxniion  «It:  ce 

tant  a  voté  sur  un  n )M(1  hullctin  dôlivrô  hous  le  nuMnc  nom,   4.4 •""'•*" '=•'•'''"■• 

qu'il  a,  Hur  d*'niandf  prtM»'!  If  NiTnn'nl  ri'(jui.s,  ainsi  riui'  doH  oh- 
jcrtions  luilcH  à  to  voie,  s'il  vu  ost  l'ail,  ot  par  qui  vlli's  sont 
i'aitos. 

ii'i.   Iinnu''diati'in«'nt  après  la  clôturt' du   scrutin,  h'   prôsiilcnt  •'nvcrturcdM 
du  bureau  dt'  votation,  on   prôsonro  des   iiuididats  o\i   do   lourH|',',"^'[",Yi'rrti„ 
aifi'nts,  (»uvrira  la  1)1)11»' et  <M»Mipti'ra  ji'    nontbrc  di-   hullolins   en  «irutin. 
l'iiviur  d<' iliacjut' landidiit,  ôiiirtanl    les   hullctins  qui   n'auront 
pas  été  l'ournis  par  lui  ot  tous  coux  par  losquols  il  aura  été  don- 
né plus  do  votes  (ju'il  n'v  a  de  eiiudidats  à  élire,  et  rcux  qui  i)or- 
tout  quelque  niarciue  (jul  pourrait  l'aire  roiounaltro  lo  votour. 

îMJ.  T.e  i)résident  du  bureau  do  votation   préparera  un    rolevé '*'''<'^^' '!''•• 
1;  ,1  1  '       '  votes  etc. 

mduiuant  le  nombre  : 

1.  Des  bulletins  admis  ; 

2.  Des  votes  donnés  on  faveur  de  eluujixo  candidat  ; 

3.  Des  bulletins  écartés  ; 

4.  Des  bulletins  maculés  ot  remis  ; 

T),  Dos  bulletins  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qu'il  ronvoio. 

Il  fora  ot  «'ardera  une  cor)io  do  ce  relevé  l't  on  mottra  l'oriffinal  fî'ir'it-  <•<  't«'^- 

di      1      ,,        1  ,•  °  put  (leoe  rclc- 

ans  la  oolte  du  scrutin.  vé. 

HT.   Il  mettra  aussi  dans  la  ])oîto  les  listes  dos  électeurs  dont  nucumpntg 
il  s't'st  servi,  après  avoir  écrit  au  bas  de  cette   liste   un  état  eor- JJJ,'!',^ ""* '" 
tilié  du  nombro  total  dos  éloctours  qui  auront  voté  sur  chaque 
listo. 

Los  cahiers  do  votation  et  tous  les  bulletins  ot  antres  docu- 
monts  seront  aussi  mis  dans  la  l)olto,  qui  sera  alors  formée  à 
clof. 

î<**.  Immédiatement  après  lo  dépouillomont  du  scrutin  comme  [>p,p<*'«  de  'k 
susdit,  et  le  jour  mémo  de  la  votation,  la  porsonuo  qui  aura  prd-  ",-àn  !ui  prôf- 
sidé  la  Vf)tation  dans  chaque  bureau  do  votritioon  respectivement  •'<"i'.<li' ',"  '"'té 
portera  au  bureau   du  grelUer  de   la  cité,   à  l'hôtel  do   ville,   la'ieI,7j.1,'iX  "' " 
boite  do  scrutin  qu'elle  aura  en  sa  possession.  scrutin. 

ifii.  Los  boites  do  scrutin  seront  alors  de  suite  déposées  par  le  r><p6t  de  ces 
g'rtdhor  do  la  cité  dans  la  voûte  ou  lo  coffre  do  sûreté  dans  son  vuflî'e  ^e "/ûi* 
bureau,  et  y  resteront  sous  clef  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  ouver-reté. 
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tes  comme  ci-après  dit,  le  dit  greffier  gardant  en  sa  possessicn  la 
ciel'  de  la  voûte  de  sûreté. 

Ouverture  di'     40.  Le  lendemain  du  jour  de  la  rotation,  ou  le  premiei*  jour  ju- 
wiur'consta-  fidique  .suivaiil,  si  le  lendemain  n'est  pas  un  joixr  juridique,  h 
ter  le  nombre  onz.'  heures  du  matin,  au  hun'au  du  greffier  de  la  eité,  ee  dernier 
né/"'*"  '^""'ouvrira  les  ])oltes  de  scrutin,  à  laquelle   op«3ration   jiourront  Mre 
présents  le  maire  de  la  cité  et  les  candidats  ou  leurs  agents,  et  il 
constaler.i  le  nombre  des  vot(>s  donnés  i'U  faveur  de  chaque   can- 
didat, d'après  les  relevés  ou  états  mis  dans   les  dites  boites  par 
lee-  présidents  des  bureaux  de  votation  comme  susdit,  et  décla- 
rera élus,  cons  'illers  ou  échevins  de  la  cité  tous  ceux  qui  auront 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de   votes  pour  la  charge  de  con- 
seillers ou  d'éche.ins  dans  chaque  (juartier. 
Pouvoir  du         ]);iiis  le  cas  de  maladie,  mort,  absence  ou  incapacité  d'agir   du 

deputc-ffrct-  /i-         i      i  i  -  i-        i'         •        >  i  i.  x 

fier  en  cas  de  gr^'iner  de  la  cite,  sou  députe  agira  a    sa   place  et   aura  tous   ses 
nialadie,  etc.,  p(  avoirs  et  ce,  (aiit  pour  les  fins  de  la  présente  section  que  pour 

procéder  a  1  élection  du  maire  suivant  la  section   4-t  du  pre.sent 

acte. 

Vote  du  gref-      jj    ^^  ^g^g  d'é.galité  de  votes  pour  la  même  charge  de  conseil- 

lier  PII  CftS  <i  c-  "-^  *-  " 

giiiitôdes!  1er  ou  échevin,  le  greffier  de  la  cité  déterminera  et  décidera  par- 
mi ceux  qui  ont  le  même  noml)ve  de  votes  qui  sera  considéré  élu 
à  la  dite  charge. 


VOIX. 


'»" 


.MaintiiMi  de  -12.  L  >  président  à  un  bureau  de  votation  et  le  greffier  de  la 
votat'ion.  ^  ^^^^'  ^^^^  ^^^^  assistant,  lors  de  la  préentation  des  candidats,  ont 
plein  pouvoir  d'y  maintenir  l'ordre  et  conserver  la  paix  ;  et  si 
une  oÔense  est  commise  sous  leurs  yeux,  ou  prouvée  par  le  ser- 
ment d'un  témoin  digne  de  foi  assermenté  devant  et  pf.r  l'un 
d'eux  respectivt>ment,  chacixn  d'eux  a  plein  pouvoir  do  l'aire  ar- 
rêter, sur  l'ordre  verbal  par  lui  donné,  et  emprisonner  sur  son 
mandat  pendant  vingt-quatre  heures,  dans  la  prison  commune 
du  district  de  Québec,  quiconque  ne  maintient  pas  l'ordre  ou  ne 
conserve  pas  la  paix,  ou  est  armé  d'une  massue,  d'un  bâton  ou 
d'autres  armes  offensives,  ou  porte  quelque  pavillon,  étendard, 
bannière,  n^bau  ou  cocarde,  au  autre  insigne  ou  marque  distinc- 
tive  quelconque  pour  indiquer  quel  candidat  il  appuie,  ou  me- 
nace de  troubli'v  la  paix  ou  l'ordre,  ou  empêche  volontairement 
ou  cherche  à  empêcher  quelque  électeur  d'exercer  son  droit  d'é- 
lecteur, ou  interrompt  de  quelque  manière  la  présentation  des 
candidats  ou  la  votation. 

Entrée  en  offi-     AM.  Li^s  échevîus  et  les  couseillers  élus  à  l'élection   générale 

dals^éiu/'"''' ^^^^^^*'^  ^^^^"*'^'*^*^^ '^^  office  et  jouiront  des  droits  et  privilèges 
attachés  à  leurs  offices  respectifs  le  premier  jour  de  mars  qui 
suivrn  l'élection. 
Si  ce  premier  jour  de  mars  se  trouve  être  un  jour  non  juri- 
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dique,  alors  ils  n'entreront  en  office  que   le  premier  jour  juri- 
dique suivant. 

44.  Le  m^me  jour,   à  trois  luxures  de  l'après-midi,   les  dits  élection  du^ 
échevins  (>t  conseillers  se  réuniront  dans  la  salle  du  conseil  et  ■,,.|,^.vins(.t 
procéderont  à  l'élection  du  maire   tel   que  pourvu  par  l'acte  33 c.Hm.iikMH. 
Victoria,  chapitre  4(j  section  1  80U.s-seclion  2. 

45.  Le  maire,  les  échevins  et  conseillers  en  office  lors  de  la  J|;';;j^;''' 
mise   en   vigueur   du    présent  acte  ne  resteront  en  otHc(«  que 
jusqu'à  1  "élection  de  leurs  successeurs  en  vertu  du  présent  acte. 

46    Dès  qu'une  vacance  extraordinaire  dans  la  '^harge  f  ér-he- Vac,inres^^^^^^^ 
vin  ou  conseiller  aura  lieu,  le  maire  pul)liera  ou  fera  publier  par,,,^„j^  i„ri,„r. 
le  greffier  de  la  cité   un  avis  lixant  un  jour  pour  la  préseJitation  jr.' J.viu|vii.>_ 
des   candidats   pour   une   élection    alin   de  remplir  cette  place j;.^.* 
devenu(>  vacante,  et  un  autre  jour  pour  la  votation,  une  semaine  ivocùdù  à  co 
après,  pour  le  (;as  où  telle  votation  .serait  nécessaire  par  la  pré-  ^"jct. 
sentation  de  plus  d'un  candidat. 

Cet  avis  sera  publié  au  moins  une  semaine  avant  le  jour  nx«^^.;;'4fi';„|'';;;, 
pour  la  présentation  des  candidats,  dans  un  journal   français  etp,^„j,i,,,„sj.„ 
dans  un  journal  anglais  publiés  dans  cette  cité.  mèn't'""'* 

47.  8'il  ne  se  présente  qu'un  seul  candidat,  il  se  trouvera  </e  ProdamHtion 
fado  élu,  et  il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  cité  de  le  procla-  ''..û'i/c  an  ai- 
mer élu  immédiatement  par  un   avis  publié  dans  un  journal  dut  qui  «<> 
français  et  un  journal  anglais  publiés  en  cette  cité.  i"""*'"  ''• 

4S.  S'il  y  a  plus  d'un  candidat  présenté  à  cette  élection  parti-  ^  "'''[Jl^l'^^^^ii^ 
culière,  la  votation  aiira  lieu  au  bureau  du  t^reffier  de  la  cité>',;'„Si;,',i;^"'' 
sous  la   présidence  de  ce  dernier,  et  immédiatement  après  le 
dépouillement   du   scrutin,    le  jour   même   de   la   votation,   le 
greffiier  de  la  cité  déclarera  élu  celui  qui  aura  obtenu  la  majo- 
rité des  votes  donnés. 

4».  Dans  le  cas  des  élections  mentionnées  dans  les  deux  Entré  en  offi- 
sections  précédentes,  les  candidats  élus  entreront  en  office;',;;,/;;,;;'^"  '■ 
immédiatement  après  leur  élection  comme  susdit. 

*50.  Quiconque,   étant   nommé  pour   remplir  quelqu'un  d*'»  ,^™,';/o^.""" 
devoirs   qui  lui  sont  imposés   par  le    présent  acte  concernant  pjers  d' cyc- 
les élections,  néglige  ou  refuse  de  remplir  quelqu'un  des  ditstion. 
devoirs,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant   pas  deux  cents 
piastres. 

COTISATIONS   ORDINAIRES. 

51.  Eu  cotisant  la  propriété  foncière  dans  la  cité,  les  «^«tiseurs  Bj^sedci'éva- 
prendront  pour  base   de   leur  évaluation    les   loyers  ôona  yîflfe  vue  des  coti- 
d'icelle,  capitalisés  à  cinq  par  cent,  ou  la  valeur  vénale  de  telle  sations. 
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propriété,  s'ils  jugent  que  le  loyer  est  injuste  on  n'est  pas  pro- 
portionné à  la  valeur  de  la  propriété  cotisée. 
wSi  le  propriô-      Dans  le  cas  où  la  propriété  est  occupée  par  le  propriétaire  lui- 
taireim-        même  OU  est  eu  sa  possession,   les  cotiseurs   dét(>rmineront    le 
ciipant.  montant  de  la  cotisation  qui  devra  être  i>ayee  sur  et   tl  après   le 

loyer  que  la  dite  propriété  pourrait   valoir  et    dt^'rnit   rapporter 
ou  sur  la  valeur  vénale  de  telle  propriété. 
\.oU  vacaiita.      I^cs  lots  vacauts  seront  cotisés  d'après  leur  valeur  ''énale 

COUPS   DE   POLICE. 

Contrôle  du        ♦Sîi    A  compter  du  premier  jour  de  mai  prochain,  le  corps  de 
corps  (le  po-    police  actuellement  existant  eu  la  cité  de  Québec  sera  sous   le 
contrôle  du  conseil  de  ville  de  la  cité. 

Extension  (les  •T»»^.  Les  pouvoirs  des  constables  de  police  s'étendent  à  tout  le 
pouvoirs  (les  (Jisti-it;t  dc  Québec  ;  mais  ils  in^  peuvejit  aiçir  en  dehors  des 
police.  limites  de  la  cité  qu'avec  l'autorisation  écrite  du  maire  ou  par 

l'ordre  de  la  cour  du  recorder. 

Durée  de  l'en-      Hi.  L'eiigaifement  de  tout  constable  de  police  sera  censé  fait 

coifshîbkVdeP*^^^^  ^'*'^P'*^^'^' ^^'^^'^^' ^^'"^^''  *'^  P'^''*  plus,  mais  tout  engagement 
police.  pourra  être  renouvelé  du  consentement  du  conseil. 

Amende  cou-  ♦••••  Tout  (^ouslable  de  police  qui  se  rend  coupable  de  déso" 
tre  iesconsta-]-)éissanct\  d'iiisubordination,  d'ivresse,  négligence,  mauvaise  con" 

bles  de  policée.    ,     .  ,,    ,  ,  .        ,  i.-    i-i-  j  1  i-  ^ 

duite,  d  al)us  de  pouvoir,  de  partialité  ou  de  malversation  dans 
l'exercice  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi,  encourt,  sur 
conviction  de  telle  offense  devant  la  cour  du  recorder,  une  amen- 
de n'excédant  pas  quarante  piastres. 

Leur  suspen-      L»?  coiiseil  pi'ut,  eii  outiv.  suspendre  ou  destituer  de  sa  charge 

sioii  ou  de.sii- tout  tel  coustablt^  coupable  comme  susdit. 

ilir!"  J-.    1       ïovit  officier  ou  constable  de  police  ainsi  destitué  ne  peut  ser- 

EtFets  d  Icel-     .     v   ,,  •      ,  1  i-  ^  * 

les.  vir  a  1  avenir  dans  la  police. 

FINANCES  DE   LA  CITÉ. 

Rapports  du  ♦'>**■  Le  OU  avant  le  premier  jour  d'avril  de  chaque  année,  les 
comité  des  fi- divers  Comités  du  conseil  feront  au  comité  des  finances  des  rap- 
raUùMii  "cou-  ports  constatant  les  différents  besoins  du  service  civique  pour 
s»^'!-  l'année  suivante  et  les  sommes  d'argent  qui  seront  requises  pour 

y  satisfaire. 

Budget,  sa         ♦'•''.  Après  avoir  examiné  ces  différents  rapports  et  suggestions 
pri'paration.  (j^^g  (jjts  "omités.  Concurremment  avec  les  ressources  de  la  corpora- 
tion, le  comité  des  finances  préparera  le  budjet  projeté  des  dé- 
penses pour  l'année  fiscale  suivante  et  en  fera  rapport  au  conseil, 
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en  suggérant  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour  payer  ces  dé- 
penses. 

*î^.   Le  <*on.seil  de  ville  ne  votera  les  sommes  r.'qniscs  pour  les  Vytcs  pour 
dites  dépenses,  ni  aneune  s"mme  additionnelle  ix'iidanl  le  tour^  jî']^*'^'!,^,''^^ 
de  telle  année  fiscale,  sans  imposer  en  même  tmipssur  la  proprir- putiuris-iiin- 
té  immobilière  en  la  cité,  \xne  taxe  doul  le  produit,  joint  aux  au-'",',',','',.,''"  "'"" 
très  revenias  estimés  de  la  eité,   soil  sulnsant  pour  nMieontrer  le 
montant  d«s  dites  dépenses,  la  dite  taxe  devant  r'prôsi'nter  en 
sus  dix  i)our  e  'ut  du  montant  réuni  <\\\  produit  estimé  de  ladite 
taxe  et  des  dits  autres  revenus  pour  eouvrir  le.s  pertes  ineid(Mites 
à  leur  iM're(>pti()n  et  ee,  nonobstant  toute  autn>  disposition  de  la 
loi  incompatible  avec  les  présentes  ;   potirvu  que  le  montant  to- 
tal  des  cotisations    pour  l'année    fiscale   ne    déj)asse    pas  un  et 
quart  par  cent  de  la  \  aleiar  cotisée  de  la  propriété. 

Les  dites  sommes  et  taxes  seront  votées  par  un  rè<rlement.  lièghimuts  à 

'  °  rc  sujet. 

5î>.  Tout  membre  du  conseil  qui  votera  lan  crédit  autrement -^'i'»-'»'''' P".'"' 
(jue  de  la  manière  ci-dessus  dite  sera  passible  d'une  amende  de ji||',r,',„„.„t 
cinq  cents  piastres.  poursuiva!)le  devant  la  cour  de  recorder  au»!"»;  çi-iif?^»'' 
nom  de  tout  électeur  de  la  cité,  et  dont  le  montant  appartiendra"""  """"■ 
à  la  corporatio)!,  sans  j^réjudice  de  la  responsabilité  personnelle 
ci-après  mentionnée. 

WO.   Le  trésorier  de  la  cité  ne  paiera  aucune  somme  d'argent  àÇ'^r''r"^"t   ^Z' 
(jui  que  ce  soit,  sans  avoir  de  l'audileur  de  la  cité,  un  certificat  à,.|''i"!;*|',.',I'.' 
î'efiet  qu'il  y  a  un  crédit  couvrant  le  montant  ainsi  payable,  ou  àp^iyti    -oninK; 
l'effet  que  telle  somme  est  exi<>-ible  directement   en  vi'rtu  de  la'' '"'"•'"'■ 
loi  ou  eu  vertu  d'un  jugement  d'une  cour  de  justice. 

<>1.  Nulle  dette  contractée  par  le  conseil  ou  par  ses  ofTiciers,  *^t ':*co,^vViiï)i"s 
qui  n'est  ])as  couverte  par  un  crédit  régulièrement  voté,  n'est  l'e-nvunt  d  être 
cous'rable  de  la  corporation.  rouyeites  par 

Elle  ne  l'est  que  de  l'officier  ou  des  membres  du  conseil  quiD«*i"' '^^'l" 

,,^  ^  ,  ^--i'.-  ppuvenll  otre 

1  ont  encourue  ou  en  ont  approuve  ou  autorise  la  création. 

Si  le  trésorier  paie  telle  dette  à  même  les  fonds  de  la  corpora-  Rp3pons.ii)i- 
tion,  il  en  sera  personnellement  responsable  du  montant  envers''.'"  ','", ''1?^' 

'  .  i  i  lier  (liin;;  ce 

la  corporation.  cas. 

<î2.  Tout  électeur  municipal  de  la  cité  ptnit  intenter  contre  le  Recouvre- 
trésorier  de  la  cité,  devant  toute  cour  (h^  justice  ayant  jitridiction  j"|;g'',,v'^^es 
pour  le  montant  réclamé,  une  poursuite  pour  le  rec^ouvrement  de  iiiùgaiêiuent. 
toute  somme  illégalement  payée  par  le  trésorier  comme  susdit 

Si  telle  cour  condamne  ledit  trésorier,  ce  dernier  devra  payer  i:iret  .le  la 
le  montant  ou  capital  à  la  corporation  et  les  frais  de  i)oursuite  à^""'''|"","V 

.    ,  .  ^  *  '  tion  (lu  trcso- 

tel  poursuivant  rier. 
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ContrMedcia  6S  La  comptabilité,  tant  de  la  corporation  quo  de  l'aqueduc. 
comptabilité.  p,,j..|^  strictement  sous  le  contrôle  du  trésorier. 

Réponses  aux  «4.  Lo  greffier  de  la  cité  de  Québe<^  pourra,  po\tr  et  au  nom 
r"s  Hirrfuiu'pt  ^''  ^'"^  corporation,  répondre  à  tous  interrogatoires,  sur  laits  et  ar- 
iiiiiciin  pur  lu  tides  signifiés  à  la  corporation,  et  le  trésorier  d'icelle  aura  le  pou- 
Kri'iiKr.  .^.j^jj.  ^^^  faire  la  déclaration  voulue  par  la  loi  pour  et  au  nom  de 

la  corporation  comme  tiers-saisie,  et  ce,  sans  y  être  autorisés  par 

une  résolution  du  conseil  de  la  cité  à  cet  effet. 

p:mission  de  ^^-  La  cité  de  Québec  est  autorisée  à  émettre  des  débentixres 
(lébenturcs;    pour  k's  sommes  et  les  fins  suivantes,  savoir  : 

Eiftrfîi.<s(-  1.  Pour  l'élargissement  de  la  rue  Saint-.Tean,   en  dedans  des 

me»  t  de  la  rue  ■,      ,         -l'  i.        •^^         •      ^ 

St.  Jean;       murs  de  la  cite,  cent  mule  piastres  ; 

Introduction       2.  Pour  achever  de  payer  les  dépenses  d'introduction  de  Veau 
cortai'nsên-"'''^*  du  drainage  dans  le  reste  de  la  cité,  et  pour  achever  do  payer 
droits,  etc.     les  dépenses  de  pavage  et  d'autres  améliorations  permanentes  des 
principales  rues  de  la  cité,  soixante  et  dix  mille  piastres  ; 

incnM'k'îi  '^-  I^our  l'élargissement  de  la  rue  du  Pont,  vingt  mille  piastres; 

rue  <lu  l'ont. 

Eiarjçis.-ie-  4.  Pour  l'élargissement  de  la  rue  Saint-Ours,  cinq  mille  pias- 

inent  de  la  rue  f_„,.. 
St-Ours.  '''^*^''- 

Elargisse-  ô.    Pour   "élargissement   de   la   rue   Champlain,    oinq    mille 

ment  de  larue  „i„„f_,,„ 
Champlain.      Pl'if'iriS. 

l'rocédéspré-      Aucuiic  obllixation  d'acheter  le  tout  ou  une  partie  des  propri- 

liniinaires         ,.,  i  '"    t  - 1  •  j.    5      x       i.  1     d  1 

pour  l'achat  «^tes  voulus  pour  1  élargissement  de  toutes  ou  de  1  une  quelconque 
de  propriétés  (les  mes  iiomuiés  dans  la  présente  section,  ne  sera  contractée  par 
Sites.*""*  *'"^' 1*^  Conseil,  et  aucitne  partie  du  produit  des  débentnres,  dont 
l'émission  est  autorisée  pour  tel  élargiss  'Uient,  ne  sera  dépensée, 
avant  que  le  conseil  n'ait  obtenu  pour  chacune  de  ces  rues,  des 
promesses  de  vente  qui  établissent  que  le  coût  total  de  tel  élar- 
gissement, déduction  fait  du  montant  estimé  à  réaliser  de  la 
vente  des  propriétés  expropriées  ne  dépasse  pas  le  produit  des 
dites  débentnres. 

s.  7.  38  V.,  c.  «O.  La  section  7  de  l'acte  38  Vict.,  chap.  74,  est  amendée  de 
74  amende,     manière  à  se  lire  comme  suit  : 

5  63, 8.  29.  ^9  "  7.  Les  mots  suivants  sont  ajoutés  au  63ème  paragraphe  de  la 
amendé^'  29ème  sectioii  de  l'acte  29  Vict.,  chap.  57,  "  pour  contraindre  la 
Fermeture  des  fermeture,  le  dimauche,  de  tous  magasins  et  boutiques  et  des 
boutiques,      établissements  de  photographes  et  de  barbiers  pendant  toute  la 

etc. ,1e  diman-  .  ,     ,,  i  s      x  t 

che.  journée. 
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DETTES   PRiViLÉdIÉEH. 
«7.     La  section  21  de  l'acte  50  Vict.  67  est  remplacée  par  laS.  21, 5ov..c. 

1  57,  rempl. 

suivante  :  '      ^ 

'  21.  Toutu  cotisation,  taxe,  droit  ou  autre  redevance  muni- Privilège  des 
cipale  quelconques  dus  à  la  corporation  seront  privilégiées  et  [^^^'^ç'^*""",* 
payables,  quant  à  ceux  imposés  sur  les  immeubles,  selon  le  rangiiuu. 
accordé  aux  cotisations  et  taxes  par  Tarticle  2001>  du  code  civil, 
et  quant  aux  autres,  par  l'article  19!t4  du  même  code. 

Ce  privilège,  qui  n'aura  pas  besoin  d'être  enregistré,  s'étendra  Eteadue  de  ce 
à  deux  années  échues,  plus  l'année  courante  ;  et  quant  aux  im-  ''"^'  *''^*'' 
meubles,  il  n'ath'ctera  que  ceux  sur  lesquels  ou  à  l'égard  desquels 
ttds  cotisations,  taxes,  droits  ou  autres  redevances  miinicipales 
auront  été  imposés  ;  quant  aux  meubles  et  effets  mobiliers,  ce 
privilège  ne  s'étendra  qu'aux  mobiliers  et  effets  possédés  par 
le  débiteur  ou  se  trouvant  dans  les  limites  de  la  cité,  sauf  au  cas 
où  le  débiteur  les  aurait  transportés  hors  des  limites  de  la  cité." 

EXTENSION    DES   LIMITES   DE    LA   CITÉ. 

OH.     Le  conseil  de  ville  de  la  cité  de  Québec  aura  le  pouvoir  Eiten-iou  de* 
de  passer  un  règlement  pour  annexer  toute  municipalité  voisine ''°"'^^' 
à  la  cité  de  Québec. 

tt».     Ce  règlement  pourvoira  aux  conditions  auxquelles  se  Règlement  à 
fera  cette  annexion,  quir.t  à  la  représentation  dans  le  conseil  de '^'^  ""J^*- 
la  cité  de  Québec  des  habitants  de  telle  municipalité  à  ann"xer, 
et  quant  au  règlement  ae  la  dette  d'icelle,  si  dette  il  y  a. 

70.     Le  territoire  ainsi  annexé  formera  l'un  ou  plusieurs  des  Dispositiou 
nouveaux  quartiers,  ou  formera  partie  de  l'un  ou  de  plusieurs ^'^.  '"^'^  '*"'" 
des  quartiers  de  la  cité  de  Québec,  dont  le  nombre  sera  augmenté 
ou  diminué,  ou  dont  les  limites  pourront  être  changées  selon  que 
pourra  décider  le  conseil  de  la  cité  de  Québec,  ce  qu'il  aura  le 
pouvoir  de  faire  ; 

Le  ou  les  nouveaux  quartiers  ainsi  formés  seront  désignés  sous  Désignation 
le  oi\  les  noms  choisis  par  le  conseil  de  la  cité,  et  pourront  être  ^^'^  teniioires 
représentés  dans  le  conseil  par  un  nombre  d'échevius  et  de  con- 
seillers déterminé  par  le  conseil,  lesquels,  s'ils  possèdent  les  qua-  ' 
lités  requises  par  la  charte  de  la  cité  ou  les  actes  l'amendant, 
seront  élus  de  la  manière  prescrite  par  cette  charte  ou  les  actes 
l'amendant,  par  les  électeurs  municipaux  du  territoire  ainsi  an- 
nexé possédant  les  qualifications  requises  par  la  dite  charte  de 
la  cité,  et  dont  une  liste  aura  au  préalable  été  préparée  avec  la 
diligence  voulue  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  à 
annexer,  qui  transmettra  cette  liste  au  greffier  de  la  cité  de 
Québec. 
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teiï''"       ''' ■     '^""^  règlement  passé  par  le  eonseil  d,-  la,  cité  de  Québec 
m.nts  pastis  P'>"'"  ninx'xer,  aux  Conditions  V  mentionnées,  le  territoire  d'une 
.le.  Hujii.       luunieipiilité  voisine  h  lu  dite  ,M(é,  drvra.  pour  avoir  Ibree  et  effet 
»'t  sous  peine  de  nullité,  être  réj^uliérement  api)r()uvé  par  le  vote 
de  la  majorité  dos  électeurs  municipaux  propriétaires  du  terri- 
toire à  aniu'xer  ayant  enreiristré  leur  vote  sur  ce  règlemeut. 

Svins'.V'''.,"^**-     ^'''■^'■'  l'«l>Pi'f)'>i'«i*^n  linale  ci-haut  mentionnée  par  les 
CMis.iii.rs      t'iecteurs  du  t(>rritoir(>  à  annexer,  et  dans  les  trout<'  jours  suivant 
nSon'd"'c..J"  ^'•'•";i'»'j«^i'>"  .'1^  1"  l<«t»'  lies  él.'cteurs  p.r  le  secrétaire-trésorier 
teiritoiiM.      'iii  irrelle  (le  la  cité,  tel  (jue  plus  lu.ut  nienlionné,  il  sera  du  devoir 
du  conseil  dt^  la  cité  de  Québec  de  pro.éder  à  Téhu-tion  d.'s  éche- 
vins  et  conseillers  pour  représenter  le  ou  les  nouveaux  quartiers 
dans  le  conseil  d»'  la  cité,  lesquels  échevins  et  conseillers  reste- 
ront en  charité  jusqu'à  l'expiration  du  mandat  alors  commencé 
des  autres  écthevins  et  conseillers  de  la  cité  de  Québec,  ou  tel  que 
prescrit  par  un  rèjjlement  à  cette  lin. 

!i"rS'ùi.x"  "^'*-  ^"''"'^  "'"^  formalités  auront  été  r.-mplies,  le  ou  les  nou- 
aim.xùsft  vt'aux  (|uartieis  seront  incorporés  à  la  cité  de  Québec  et  soumis 
Soif'  '""-^  *^."«  «^'«  ^■.^'''•''"^''"ts  actuels  ou  Futurs,  et  jouiront  de  tous  les 
droits,  i)riviléi'('s  et  immunités  confères  à  celte  cité  par  sa  charte 
et  l(>s  statuts  qui  l'amendtMit,  et  s;'ront  soumis  à  tous  li's  devoirs 
et  obligations  auxquels  il  est  pourvu  par  cette  charte  et  ses 
amendements  ;  mais  aucune  des  dispositions  du  présent  acte 
n'aura  l'effet  de  modifier  ou  d'amender  la  charte  de  la  cité  de 
Québec,  sauf  en  temps  qu'il  est  mentionné  dans  le  présent  acte 
concernant  l'annexion  de  tel  territoire. 

Lïnî'"  ^'•'       ''f  •  ^^  section  24  de  l'acte  50  V.,  du  chap.  57,  est  remplacée 

rempi.  ^^^^  j.^  SUlVautc  : 

Disposition  ^  "  24.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration  de  chaque  anné(> 
Fopd'ô'/svn-^^^''''^^^'' ^'' Pi'«P"'^t.^i^''^oiit  la  propriété  aura  été  vacante  pour 
cantisciuiuit  toute  OU  uiic  partie  de  telle  année,  pourra  obtenir  le  rembour- 
ji  ujuxe  (le    s,.inent,  s'il  a  payé,  et  sinon,  la  réduction  de  la  taxe  de   l'eau  sur 

telle  propriété,  en  proportion  du  temps  pendant  lequel  elle  aura 

été  ainsi  vacante. 

Kmnnïe''  ^'"f  ^'^  remboursement  ou  cette  réduction  n'aura  pas  li.'u 
(icrembouisi.-pour  la  partie  de  telle  taxe  de  l'eau  correspondant  aux  trois 
taxe!  centms  par  piastre  exigibles  sur  toutes  propriétés, 

interpiétrt-  La  demande  du  remboursement  ou  de  la  réduction  ci-dessus 
*'""•  sera  f;      ■  par  requête  sommaire»  à  la  cour  du  recorder  après  avis 

d'un  jour  franc  au  trésorier  de  la  cité. 

Les  mots  :  "  propriété  vacante  "  dans  la  présente  section,  veut 

dire   une   propriété   qui    n'est   occupée   par   personne,   et  '  pour 

laquelle  le  propriétaire  n'a  pas  de  locataire 

r.jterpréfn-         T5.  Le  présent  acte  sera  censé  ne  former  qu'un  seul  et  même 
acte  avec  ceux  qu  il  amende. 
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Ttt.  Eu    conséquoiKît'    des  dispositions    du    préscut    actt",    les  Clause  abro- 
diflYMt'utcs  dispositions  de  statuts  ci-après  énuméréi's  sont  abro- *'''''""^^'' 
gét's,  savoir  : 

29  Vict.,  chiip.  ôT.  8.  1, — si'c.  13,  sous-sec  1, — s»'c-.  81,  sous- 
sfc.  2,  8,  U,  8,  19,— stH".  HL  sous-s(^(\  4,  5^7,  8,  9.  10,  11,  13  ; 

29-30  Vict.,  chap.  bl^^nw.  2.— sec.  30,  sous-sec.  1,  2,— sec.  31, 
sous-sec.  2, — sec.  34,  sous-sec.  1,  2,  3.  4.  ô, — sec.  42,  sous-sec.  27, 
28,  2!i,  30,  31,  32,  37  ; 

33  Vict.,  chap.  4(),  sec  2,  sous-si>c.  1,  "),  ♦>,  —  sec.  10,  sous-sec.  2, 
3,  4.  tJ,  8,  9,  10,  11,  12,  13.  14.  10,— sec.  Il,— sec.  13; 

34  Vicl.,  eh   3ô,  sec.  2,  3.  4,  ô,  ti,  7,  8,  13,  14,  lu,  10,  17,  18  ; 

30  Vict.  chap.  ô5,  sec.  1,  2  : 
38  Vict.,  chap.  74,  see.  1,  2,  3  ; 
50  Vict.,  chap.  ô7,  sec.  3    13  et  lô  ; 

77.  Tout  acte  ou   partie   d'actes   contraires  ou   incompatibles  A<;ip.'«fti)ro(5a- 
avec  le  présent  sont  rappelés.  toiren. 

7N.  I^e  présent  acte  entrera  en  viguexir  le  jour  d?  sa  sanction,  Kntrée  en 
et  ses  dis))osition.>-   quant  au   budget   s'api)li(iueront  au   budget  jVil'^',";'""  *''■' 
de  l'année  fiscale  courante  et  aux  crédits  qui  pourront  être  votés 
pendant  la  dite  année. 


«'^^6-^-*-i-'  *^-^— --^-o 


AMENDEMENTS 


A    LA 


CHARTE  DE  LA  GITE 


ET 


Correspondance  et  contrats  entre  le  gouvernement,  la  cité  de  .^uébec  et 
la  oompagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  relativement  au  règlement 
concernant  la  souscription  de  la  villa  et  au  règlement  avec  la  com- 
pagnie. 


\ 


niIlLMIe^.  F.U. 

Voioi  let  r^-snlutiona  miniuttfriallca  qui 
ont  i^tè  •iiuiiiiMu*  hier  k  lu  C'IiMmbrv,  reia> 
tivoiiicht  «ux  r<iolttiiiatioii*  do  lu  provinov 
d«  Qiitibuu  coutra  lu*  oiinpii^'iiirt  du  chu- 
luin  du  fur  du  pHoiHi|ue  Citimdian  «t  du 
uliMiiiiii  du  fur  du  NurU  ; 

Attendu  qu'il  Mt  du  l'inttfrôt  public, 
(|U«  loi  réciiiuiiitiiitti  puiidaiite*  du  I»  pru- 
vince  coii(r«  1h  ('uiiip,tt(iii«  du  ciieniiii  de 
fer  l'dcifiquu  Canudicii  et  la  ci>nip>i^tiie 
du  ohutuii)  de  fer  du  luird  luiuut  regUoa, 
et 

Attendu  (|ue  lo  Kouveriioniont  do  la 
piDViiice  u  »cL«^ptô  ci-rtiiiiic»  prupusitumi 
trtitim  lUiif  If  but  d'arrivuraco  i'èk{l(>riiunt, 
et  iju'il  «Ht  a  pii.p.is  do  Ivh  rat. lier  ;  fin 
cun»6queiicu,  il  t-nt  : 

JiV.si./i(,  y._yne,  vu  <|u'il  est  imposai, 
ble  d'iitihaor,  pour  les  nliomiii»  do  lur  In 
prnpruiii!,  ci  iiprcs  uioiitimii.ùt;,  et  do 
tritcer  et  oonarruire  l'embranchenicnt  ci- 
aprij»  dési«iié,  dupui.'^  Uuclioluijii  juHt|u'a 
lu  dit«  propriété  et  uu.x  lUuliers  do  .Mont- 
"al,  parce  ((u  il  fuudrat  tnivorser  toute» 
les  rues  aljiiuliîiaaiit  u  imyle  droit  à  lu  rue 
Ste  ("itth.Miiiu  fil  pnssHht  eiitù-tviULMit 
diiiis  la  partie  est  di;  lu  cité  do  Mont  n  al, 
et  vu  ausii  lus  iioiiibrL'U8t><i  roiiatruccioiif 
nouvelles  et  coutcn-es  <juf  la  coiiip»({iiie 
du  clieinin  du  fer  du  PiKMtii|ue  Cunudioi» 
H  fuit  élfVur  duiis  lu  p/»rtii'  est  de  la  cité 
de  Aiuntrtjiil,  depuis  rép(ii|ue  do  la  vente 
du  ciuiitro  mars,  18«'.',  du  iheuiin  do  fer 
yuëbec,  Montrtial,  (JUawii  «  t  Occideiitul, 
il  lu  compagnie  du  cheniiii  de  fer  du  Paci- 
fique Cuuudieii  et  à  a  coinpnj;iiie  du  clio- 
miii  de  fer  du  Nord,  et  plus»pécink'ineiit, 
les  troia  ymiide»  Rare»  do  umrcUiindwes 
et  le»  éléviiteur»  érijféa  sur  li's  terrain»  d» 
lu  gare  Dailimisio  ;  l'eiiibr.iiicheineiit  de- 
puis lu  li>;i)t  princi|)Hlo  jusiiu'.tux  ateliers 
Ue  MuDtreal  eu  urrièce  d«  la  priaoa     le» 

,  parcs  aux  bestiaux  et  los  utelierB  do  la 
\  gare  d'HcclioIagu  ;  lea  ateliers supplëinuii- 
tairo»  de  l'avenue  Culbonie  et  uutics  tra* 
vaux,  dont  le  coût  a'élève  à  près  de  un 
million  du  piastres,  d'après  les  devis  éta- 
blis pur  l'in'^ûniuur  du  ^ciuvornemont  : 

U  sera  loisible  au  lieutoiiuiit-guuver- 
neur  en  conseil,  d'auturisor  le  conunis- 
saire  des  travaux  publics,  à  donner,  à  la 
dite  compagnie  du  cliouiiii  do  fer  du  Pa- 
cifique Canadien,  tant  iison  propre  nom, 
que  comme  représentant  du  lu  coinpatjnio 
I  du  chemin  do  fer  do  la  tivo  Nord,  une 
j  quittance  entière  et  fitiule  des  obligations 
auxquelles  elles  étaient  tenues  eu  vertu 
des  ditférunts  actes  d'achat  du  dit  chemin 
de  fer,  exécutés  conformément  iiructo  45 
Victoria,  chapitres  11)  et  20  ; 

(a)  De  faire  usage  des  moitiés  nnrd  et 
sud  de  la  propriété  Macdonald,  pour  ser- 
vir excluaivement  il  des  chemina  de  fer  et 
dans  aucun  autre  but  ; 

(b)  D'éri}»er  des  gares  de  marchandises 
d'une  valeur  du  dix  mille  piastres  sur  la 
dite  propriété  ; 

(c)  Do  construire  un  embranchement  à 
doube  voie,  ou  une  voie  d'évite»n.înt,  ile- 
puis  la  lign«  principale  ix  Huchulaaa  jus- 
qu'à la  dite  propriété,  pour  r^joiiidre  les 
gares  de  uiaichundiseB  qui  y  seront  cuna- 
truitcs,  avec  embranchement  uvec  les 
Rteliers  de  Montréal  ; 


((O  i.»  donner  m«<n  levée  de  l'Iiypo- 
thèquo  créée  sur  U  dite  propriété,  jwr  et 
un  vertu  des  dits  urtea  et  statuts  en  gn- 
rnntlu  du  paiement  du  la  différence,  capi- 
tid  et  intérêts,  encore  due  au  gouverne- 
ment suM  le  prix  d'achat  des  doux  8«c< 
tioiis  du  ait  cIkiiuiii  de  fer  ; 

Pourvu  (pie  lu  conipatrnie  du  chemin  de 
fer  du  Pacifique  CuiiHilieii  éri|;H  hur  la 
due  propriété,  dans  un  dé^ai  raisonnable, 
un  certain  nombre  de  untiaons  d  habita- 
tion conveiukblks  pour  lea  ouvriers  em- 
ployés pur  la  compa)(iii"<  semblublus  il 
celles  (|ui  existent  ii  Pullman,  près  do 
(JliicHgii,  piiiir  l'usai^e  de  aea  nombreux 
ouvriers  employa*  dans  lus  atuliera  de 
Moiitréiil  et  d'ilochela^n,  ou  vendre  cette 
propriété  dnna  ce  but  et  emploie  le  pro- 
duit (le  cette  vente  it  apporter  de  nou- 
velles niiitlioriitions  au  service  dea  niar- 
oliandi.ies,  dus  voyageurs  et  des  ateliers 
dui:s  la  partie  est  de  lu  cité  de  .Montréal» 

7it«o/i«,  ;t'.—(Ju'il  sera  loisible  au  lieu- 
temmt-gciuvenieur  en  conseil  d'autoriser 
le  commiMsairc  dua  Iraviiux  publics  à  don- 
ner ((iiittance  complète  et  liniile  à  la  dite 
compKgnie  du  chemin  de  fer  du  Pucitiquu 
canadien,  tarit  en  son  nom  <|Ue  otiinnie 
;  représentant  la  couipaKiiie  du  chemin  do 
ferduNi'id,  dus  oI>llKatloiia  aiixquellus 
suit  tenue»  le»  deux  cuuipuKnies,  pur  et 
en  Vertu  dus  dits  actea  de  vente  «t  sta- 
tuts: 

(a)  De  construire  un  prolongement  de 
Ih  lnjiie,  et  d'ériger  île»  coiistructioiu  sur 
lu  ^jri'priété  connue  sous  lo  nom  de  pro- 
priété "llellorive,  "  située  rue  Notre- 
Dhiiio,  dans  le  quartier  tSainto-Marie,  do 
la  cite  de  Miiitréal.  de  lu  \uleur  do  cin- 
(piaiito  mille  piistres  ; 

(h)  D  eiiiplcyer  la  dite  propriété  seule- 
ment et  fîii'himvenient  pour  les  lin  du  dit 
clieiiiiii  lie  fer,  et  pour  nul  autre  objet,  et 

(f)  Do  donner  main  lovée  do  l'Iiypo- 
theque  créée  sur  la  dite  propriété  en  Vertu 
Je  l'acte  45  Victoriii,  cliapitro  20,  en  ga- 
rantie du  paiement  en  capital  et  intér'jts, 
de  ce  (|Ui  restait  d'!\  au  {gouvernement  sur 
le  prix  d'iichat  do  lu  section  est  du  dit 
chemin  de  fer,  et  de  permettre  ^v  In  dite 
ci>inpii<{nie  du  chemin  de  fer  du  Pucifiiiuo 
Canadien  île  veiulro  la  dite  propriété  on 
n'importe  quel  temps  et  ii  qui  elio  voudra  : 

Il  est  entendu  que  lor«i(ue  lu  dite  pro- 
priété liellerive  sera  vendue,  la  compa- 
j^nio  du  chemin  do  fer  du  Pacifique  Cuna 
dien,  s'engnijera  à  payer  ou  paiera  la 
aoinmo  do  quarante-cinq  mille  piastres  à 
la  succession  Westcot  Papineau. 

Pourvu  toujours  que  la  dite  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien, 
iiKissiint  comme  il  est  dit  plus  haut,  a'en- 
g;i>.e  à  faire  des  travaux  additionnela  et 
des  constructions  pour  une  valeur  d'au 
moins  §r)O,(K>0,  dans  le  but  d'augmenter 
i'etticiiciié  du  service  du  trafic  et  du   che- 

iii  de  fer  dans  lu  partie  est  de  la  cité  de 
Montrée), 

JvVso/n.  A  — Qu'il  aéra  loisible  au  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  d'autoriser 
le  comiiiissairu  des  truviiux  publics  à  effec- 
tuer un  icgeiiieiit  à  l'amiable  avec  ia 
cumpaijiiie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique 
cuniidieip,  iigijiartnt  tant  eu  son  nom  que 
comme  roproseiitant  do  la  compttxnie  du 
cbemiii  de  fer  du  Nord,  de  tous  les  comp- 
tes en  suspens  produits  p'*r  le  gouverne 
ment  de  la  Provnice  contr      "  dites  corn- 
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AMKXDEMKXTS 


A.    LA 


CHARTE     DE     L 


ET 


CoUBESPONDANOE  l't  contrats  oiitri'  If  <,^oiivt'rm'm('i 
la  compagnie  du  ohemiji  do  l'iT  du  Nord,  rt'lat 
oGUciTuaut  la  Houscriptiou  do  la  vilU*  l't  a 
compaguie. 


Moutréal,  ] 


J^  pour  lo*  «uiniiiM  d'i»rgunt  hvaii- 
c^f*  nu  |i<Mir  Itf»  tmvHUi  •)«  ouiiiiriictioni 
fiiiti  pMi'  lu  ||iiuvariiuiii«iit  turcuairvliDiia 
(lu  oliauiin  di*  fur  Nprè*  l«  4  ui»r«  1843, 
Uikti'  <!•  Ih  iHt«  vfltit*,  du  niAiiikr*  •  r«i«- 
vur  l'une  «l  l'autr»  iKa  «litv*  ei>iiip«iiiii«« 
il<j  l'iibliKHriiiii  du  piiyi-r  tuutr*  ri'lli-ntlitM 
■•iniiiiuii  d  iir;(eiit  uinti  r^clutnëi'*,  vt 
|.rHll(-a  Oi'iiii'iituiit.  «'il  t-nt  clHirifiiifiit 
ctiibli  iiu't'llvt  lut  luiit  pus  rtuoM  iiu  i|u'olli.-t 
III*  mut  pt««  Oi|Uitulilviit)Mit  exiKiliW'i;  et, 
vu  outru,  iriiut(>i'i«cr  lu  cuininiuitirtt  dt;» 
truviiux  piitilicit  IX  fitiro  de*  iirritii((vmiMilii 
u  In  iiiiibli!  iivi'C  iii  ciinipii){iiio  du  cliviiiiii 
do  ftir  du  l'acitiqua  citiiudieii,  nxi«iHiit 
CDinntt)  Husdir,  ut  hvi-c  lu  'Mrpurntiou  da 
lu  cité  du  Qiiëbuc,  pitr  vui«  du  conipvn*»- 
'iuii  ou  aiitrcniaiif,  pnui'  1p  plu»  Ki°»»d 
nviuita^'c  dua  l<>calit«a  intërf««ëiia,  atin 
d'un  uriiviT  u  unu  «nieiitu  relittiviuieiii 
iiux  tnivuiix  et  aux  conitructiotia,  nuii 
eiiforo  tormin^ca  &  Trtiia  Riviort-a  et  à 
(Jntthuc,  (|uu  lu  conipityiiie  du  ohemiii  d« 
('•'I' du  Nord  «'(/tnit  «iif(itgéi>  a  fiure,  KU) 
lieu  L-t  pliico  du  ijouveriiunieiit,  duim  v 
pur  snii  coiitnit  en  date  du  4  mura  1881 
iMi  viTtu  do  l'aoti-  45  Victoria,  cliitpitre 
-0,  ut  in  vortu  dei  deux  aotua  d'ucord 
pitims  il)  U'I  iioûl  188V?,  pur  duvaiit  Tuu- 
»iili>,M'nii,  N.  I'. 

Hitohi,  ^.  — Qu'il  lera  loieiM»  nu  lieu- 
teimnt  K>'uveriieur  en  cunat- il  d'autorioer 
le  cuiniiiiiHiiiru  dva  trnvuux  [jublius  àfiiiru 
L't  Higtiur  toiia  nctus  coinpurtitiit  (|uittRi)cu 
gëiKJiidu  et  fiimle,  niuiii  levée  il'liypothè- 
i|UeR,  ou  iiutrua  ncte»  qui  aerunt  néofs- 
RHirt's  pour  mettre*  à  effet  lea  diapoaitiuua 
dis  reHolu'.io»    'trëcédenlea 


A  l'hoiiorable  J.  A.  Chapleau, 


Premier  Ministre, 
Commissaire  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  (Québec. 

Monsieur  le  Ministre, 

Coutbrraément  à  la  demande  que  vous  m'avez  faite,  j'ai  rhonneur  de 
soumettre  à  votre  oousidératiou  le  rapport  coiiceruaut  la  question  liti- 
gieuse actuellement  pendante  entre  li;  gouveruiMnent  de  la  province  de 
Québec  et  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  relative  aux  réclamations 
des  deux  parties. 

Comme  la  contestation  actuelle  porte  sur  si'pt  points  bien  définis,  il 
ne  serait  d'aucune  utilité  de  rappeler  ici  les  conditions  générales  du 
contrat  qui  n'ont  point  rapport  au  litige  en  question. 

Permettez-moi  d'abord,  avant  de  vous  communiquer  les  suggestions 
que  je  crois  opportunes,  de  vous  exposer  sommairement  les  causes  et 
l'origine  du  débat. 

Le  28  octobre  18*70,  la  municipalité  de  la  cité  de  Québec  souscrivait 
au  fonds  capital  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  un  montant 


\. 


so 


(lt>  |l,i)()(),000,  outre  ijirjO.OOO  cinpruutôt'M  lui  fonds  d'i-mprunl  municipal  ot 
dopi'iiHÛi'8  ou  iH/iH,  (îc  qui  perlait  «a  Koust-ription  ji  la  soinm»'  do  §l,0')0,0()0, 
payable  au  fur  et  à  moNuro  do  la  coustruotiou  dos  tra.aux  ot  au  />ro  raUi 
du  coût  total  do  l'ontropriso  ot  «rola  Hur  lo  rapport  do  hou  iugimiour. 

Eu  187*J,  la  compai^nio  du  tliouiiu  dti  for  du  Nord,  u'avaut  p:is  roUMsi 
à  placer  ses  débeutures,  deniiiiida  ot  obtint  do  la  corporation  de  la  ville  do 
Québec  l'abroifation  de  ci'rtai nos  clauses  attachées  au  paiement  do  sa  sous- 
cription, alîn  di!  faciliter  à  la  dite  compagnie  ses  opérations  financières. 
(Documeuts  parlomonlaires.  IH7'),  p.  tJ.'î.  No  11) 

Ces  arrangements  ayant  permis  à  la  con\panni(î  do  commoni^or  les 
travaux,  la  corporation  do  Québ.'(%  sur  le  rapport  de  ijon  ingénieur,  lit  à  la 
couipagnio,  lo  12  décombn'  1K74,  un  premier  paii'mout  do  !$  112,000. 

Lo  28  avril  187."),  la  corporation  elHictuait  à  la  compagnie  un  nouveau 
paiement  do  .$.'51,000  dans  les  mômes  conditions  que  le  paiement  précédent. 

Ces  divers  pai«'meuts  furent  faits  au  moyeu  d'une  émission  do  certi- 
ficats du  capital  pormaneut  et  uou  rachotable,  portant  7  pour  cent  d'inté- 
rêt, en  vertu  do  l'acte  34  Vict.,  ch.  22  sections  16  et  17. 

Le  11  août  1875,  la  compagnie  du  chemin  de  for  du  Nord  informait  le 
gouvernement  de  la  province  de  Québec  qu'elle  se  trouvait  dans  l'impos- 
sibilité do  continuer  les  travaux  de  construction  avec  les  ressources  dont 
elle  disposait.  Elle  proposait  au  gouvernement  de  lui  transporter  ses  droits 
s'il  couseutait  à  se  charger  do  ses  obligations  et  de  la  construction  du  che- 
miu. 

Le  25  avril  de  la  mémo  année,  la  corporation  adoptait  uuo  résolution 
appuyant  cette  demande  et  s'engageait  à  verser  au  gouvoruemont  la  ba- 
lance non  payée  de  sa  souscription  à  l'entreprise. 

Le  24  décembre  do  la  même  anriéo,  le  gouvernement  se  chargeait  de 
la  construction  du  chemin  et  acceptait  la  cession  des  droits  et  charges  de 
la  compagnie. 

Au  nombre  des  conditions  imposées  par  la  législature  pour  assurer  des 
obligations  aussi  considérables  se  trouvent  les  suivantes  : 

La  section  25  de  l'acte  39  Vict.,  ch.  2,  dit  :  "  Los  commissaires  j^ourront 
emprunter  une  somme  de  i$3,^00,000  à  un  taux  n'excédant  pas  6  pour  cent 


SI 


d'intérêt  ;  le  dit  ('mpruiit,  1»»»  intôrAt»  ot  \o  fond»  d'mnortiNsomont  do  l 
pour  ctMit  par  un,  devront  avoir  proniiorc  hypothèqut'  sur  h»  chemin  et  «en 
revenus." 

La  section  87  dit  :  "  Lesoctrois  municipaux  investis  au  capital-actions 
de  l'ancuenne  compai^-nie  seront,  K  l'avenir,  considcrôs  comme  des  place- 
ments faits  sur  !•'  rhcmin,  portant  intér»^t  Ju.s(iu'à  concurrence  de  !>  pour 
cent  par  an,  i)ourvu  qui-  les  rtîvenus  annuels  du  chemin  le  permettent, 
après  lt«  paieiinMit  des  dépi'u.ses  courantes,  frais  d'i'iitrctien  et  d'expl  >it.  - 
tion,  li's  inltTcts  des  hous  émis  en  vertu  de  la  soctiou  l25  précitùo  "et  du 
fonds  d'amortissement  créé  par  la  section  34." 

Les  clauses  de  ci»  nouveau  contrat  ayant  été  discutées  contradictoire- 
meiit  devant  la  léiri.sliiture  qui  les  déclara  loi,  les  conditions  qu'elles  im- 
posent à  la  ville  de  Québec  sont  obligatoires. 

Le  Qfouvernement  poursuivit  les  travaux  de  construction  avec  la  plus 
«grande  viiçueur,  durant  h's  années  1S7(»  «-t  1H77,  si  bien  (jue  le  <»  novem- 
l)re  liS7H,  la  corporation  exécutait  un  noxiveau  paiement  de  |2.')7,O0O  aux 
mêmes  conditions  que  les  précédents,  donnant  par  là  une  preuve  de  sa 
soumission  à  la  loi. 

Malheureusement,  depuis  cette  époque,  la  corporation  a  négligé  de 
faire  de  nouveaux  paiements,  bien  que  le  chemin  soit  terminé  depuis  plus 
de  deux  ans  et  demi. 

Le  compte  courant  entre  le  gouvernement  et  la  corporation  se  trouve 
actuellement  comme  ci-dessous  : 

DOIT 

La  corporation  de  Québec  au  ^gouvernement  de  In  province  de  Québec 

Souscription $1,050,000.00 

Intérêt  composé  sur  $1,000,000,    30  mois  à  7 

pour  cent  par  au,  calculé  du  1er  janvier 

1880,  date  de  l'ouverture  du  chemin  entre 

Q.  et  M 184,971.00 

Emprunté   au  fonds  d'emprunt  municipal  en 

1858  50,000.00 

Intérêt,  12  ans  à  5  pour  cent 30,000.00 

$1,314,971.00 
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AVOIR 


Payé  en  1858 50.000.00 

"     a/c.  sur  1(>  million 400,000.00 

43,000  pds  de  terrain  à  $1  le  pied 43,000.00      $403,000.00 

Balance  due  $821,971.00 

Il  reste  à  examiuci  de  quelle  mnnière  cette  question  peut  et  doit  être 
réglée. 

Le  gouvernement,  pour  le  bien  et  refficaeité  du  service  de  la  lign»'. 
réclame  la  superficie  totak  du  terrain  du  "  Palais,"  y  compris  les  quais 
ainsi  que  la  l'acuité  d'en  construire  de  nouveaux  poiir  prolonger  la  voie 
depuis  la  rue  Saiut-Roch  jusqu'à  l'eau  prolbnde  sur  la  jetée  du  bassin  de 
la  Princesse  Louise. 

Ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  la  section  39,  Vict.  39,  la  corporation  aiira 
droit  de  recevoir  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  sur  le  montant  de  sa  sous- 
cription. Il  ne  resterait  à  considérer,  dans  ce  cas,  que  la  différence  de 
l'intérêt  qu'elle  doit  recevoir,  aux  termes  de  la  loi,  de  celui  qu'elle  est 
obligée  de  payer  sur  ses  certificats,  soit  une  différence  de  $20,000  par 
année,  représentant  un  capital  de  $400,000,  à  cinq  pour  cent. 

Quant  à  la  modification  de  la  ligne  qiai  consisterait  à  enlever  la  voie 
de  la  rue  du  Prince-Edouard,  je  vous  représenterai  que  ce  tracé  est  très- 
désavantageux  au  point  de  vue  de  la  circulation,  tant  pour  les  citoyeis. 
dont  les  plaintes,  toujour.s  accueillies  par  les  tribunaux,  représentent  an 
total  de  frais  assez  lourds  pour  l'administration,  que  pour  les  inconvénients 
de  toutes  sortes  :  bruits,  ébranlements  d'édifices,  dangers  pour  les  piétons 
etc.,  provenant  du  passage  des  trains  dans  cette  rue,  embarras  que  l'on 
peut  éviter  par  un  changement  de  parcours. 

En  ce  qui  concerne  l'achèvement  de  la  rue  Saint-André,  le  gouverne- 
ment Joly  s'étant  engagé,  pour  des  fins  utiles  au  succès  du  chemin  de  fer, 
à  terminer  cette  voie,  je  pense  qu'il  convient  de  remplir  cette  promesse  de 
votre  prédécesseur. 

Pour  ce  qiii  a  rapport  à  la  co-joiiissance  des  quais  que  le  gouvernement 
se  propose  de  construis»  et  de  ceux  qu'il  acqin^rriiit  en  vertu  de  l'arrange- 
ment projeté,  je  ferai  remarquer  que  ces  propriétés  indivises  entraînent 
d'ordinaire  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  et  sont  une  source  de 
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contestations.  Il  vaudrait  mienx  évaluer  ce  droit  de  partage  du  revenu 
des  quais  et  donner  une  somme  fixe  de  $50.000.  Cette  somme  représen- 
terait un  revenu  annuel  de  fS.OOO,  tous  frais  de  perception  défalqiiés. 

La  corporation,  croyons-nous,  à  moins  de  travaux  considéra])les,  ne 
peut  obtenir,  dans  les  conditions  actiielles  du  havre,  un  revenu  supérieur 
à  ce  chiffre. 

Après  l'examen  attentif  et  minutieux  des  solutions  diverses  dont  ces 
questions  paraissent  susceptibles,  mon  opinion  est  qu'elles  devraient  se 
résoudre  par  les  propositions  suiA'antes  : 

1.  Le  gouvernement  s'engagerait  à  céder  à  la  corporation  de  la  ville 
de  Québec  le  terrain  connu  soixs  le  nom  de  "  Parc  à  Bois  "  ; 

2.  A  faire  remise  de  la  balauc(>  non  payée  de  sa  souscription  au  che- 
min de  fer  du  Nord,  c'est-àdire  $000,000  ; 

3.  A  enlever,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  la  voie  du  chemin  de  fer  de 
la  rue  Prince-Edouard  ; 

t.  A  terminer  la  rue  Saint-André  ; 

5.  A  payer  à  la  corporation  une  somme  fixe  de  $10,000  comme  indem- 
nité de  la  co-jouissance  des  quais  ; 

6.  De  son  côté,  la  corporation  devra  se  désister,  en  faveur  du  gouver- 
nement, de  tous  droits  (sans  reconnaître  aucuns  tels  droits)  qu'elle  pourrait 
avoir  sur  les  terrains  connus  sous  la  dénomination  "  Palais,"  y  compris  les 
quais,  bâtiments  et  autres  constructions  y  érigés  et  situés  entre  les  rues 
Saint-Paul,  Saint-Iîoch,  Ilenderson  et  la  rivière  Saint-Charles  ; 

7.  La  corporation  devra  renoncer,  en  outre,  à  tous  droits,  titres  et  récla- 
mations qu'elle  prétend  exercer  contre  le  gouvernement,  en  raison  de  sa 
souscription  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

J'ai  l'honneur  d'être 

Votre  obéissant  serviteur, 

(Signé)  L.  A.  Senéoal, 

Surintendant  général. 
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Contre-mémoire  de  la  Corporation  de  Québec 

1.  Accepté  quant  cà  la  remise  des  $600.000  ;  mais  la  corporation  ayant 
droit  à  cinq  pour  cent  sur  les  $450,000  déjà  payées,  elle  demande  que  le 
gouvernement  lui  rende  les  $257,000  de  fonds  consolidés  qu'il  possède 
encore. 

Quant  aux  $143,000,  qui  ne  sont  plus  en  possession  du  gouverne- 
ment, la  corporation  demande  qu'il  lui  paie  $7,150.00  par  année,  ce  qui  est 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sur  cette  somme. 

La  corporation,  pour  lUciliter  un  arrangement,  consentirait  à  aban- 
donner sa  réclamation,  si  le  gouvernement  la  libérait  de  sa  contribution 
de  $6,000  par  année  pour  la  construction  du  palais  de  justice  et  de  sa  part 
dans  la  taxe  des  vagabonds. 

Il  resterait  sur  la  part  payée  de  la  souscription  de  la  corporation,  une 
somme  de  $50,000  ;  mais  comme  la  corporation  doit  cette  somme  au  fonds 
d'emprunt  municipal,  la  corporation  est  prête  à  donner  quittance  au  gou- 
vernement de  ses  droits  à  cinq  pour  cent  d'intérêt  sur  cette  somme,  S  le 
gouvernement  veut  lui  donner  quittance  envers  le  fonds  d'emprunt  muni- 
cipal. 

2.  Accepté.  Mais  le  gouvernement  devra  payer  les  dommages  auxquels 
la  corporation  a  déjà  été  condamnée  et  ceux  auxquels  elle  pourrait  être 
condamnée  encore,  à  raison  du  passage  du  chemin  de  fer  dans  cette  rue. 

3.  Accepté.  Le  gouvernement  s'est  obligé  en  vertu  de  l'arrangement 
fait  entre  la  corporation  et  lui  en  1879.  C'est  en  vertu  de  cet  arrangement 
que  le  chemin  de  fer  a  pu  passer  dans  la  rue  Saint-André. 

4.  Accepté.  La  seconde  alternative  serait  la  meilleiire,  comme  évitant 
toute  difficulté  de  co-jouissance.  En  ce  cas,  la  corporation  accepterait 
$100,000,  somme  qui  représente  moins  que  le  revenu  net  moyen  du  havre 
du  Palais  pendant  les  dix  dernières  années. 

5.  Accepté. 

6.  La  corporation  est  prête  à  abandonner  ce  terrain,  mais  elle  ne 
pourrait  le  donner  pour  le  Tare  à  Bois,  sans  obtenir  un  retour  en  argent. 
Les  deux  terrains  n'ont  ni  la  même  étendue  ni  la  même  valeur.  Celui  du 
gouvernement  n'a,  d'après  le  cadastre,  que  230,000  pieds.  Celui  de  la 
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corporation,  dédu(>tion  faite  dos  43,000  piods  déjà  achetés  par  le  gouver- 
nement en  1870,  a  encore  457,000  piods. 

Ci'lui  do  la  corporation  a  été  évalué  mi  187i>  par  MM.  Joseph  Hamel, 
.T.  G.  Koss  ot  S.  Potors,  à  $1.00  le  piod.  Celui  du  gouvernomont,  qui  n'est 
pas  situé  le  long  de  la  rivière,  ni  sur  la  rue  Saint-Joseph,  no  vaut  guère 
plus  de  la  moitié  de  l'autre.  De  plias,  sur  celui  de  la  corporation,  il  y  a  le 
marché  du  Palais  qui  vaut  environ  $30,000. 

Eu  somme,  le  terrain  de  la  corporation  vaut  $4.'')7,000,  et  le  marché 
qui  s'y  trouve  $30,000,  ce  qui  fait  un  total  de  $487,000.  Celui  du  gouver- 
nement ne  valant  qu'environ  $120,000,  cela  fait  une  difléronce  de 
$3(j7,<iOO  en  laveur  de  la  corporation,  pour  laquelle  difléronce  le  gouver- 
nement devra  lui  payer  retour. 

7.  Aux  conditions  ci-dessus,  la  corporation  renoncera  à  ses  droits 
d'actionnaire  dans  le  chemin  provincial. 

Pour  toute  somme  que  le  gouvernement  aura  à  lui  payer,  la  corpo- 
ration émettra,  au  pair,  des  débenturos  à  5  0/0,  lesquelles  seront  émises  en 
vertu  de  la  loi  de  la  dernière  session,  qui  autorise  un  emprunt  provincial 
de  trois  millions. 
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HOTEL  DE  VILLE 

Québec,  16  janvier  1882 

A  une  assemblée  spéciale  du  conseil  niniiieipal  de  la  cité  de  Québec,  tenue 
le  15  courant,  il  a  été 

Réxolii — Qu'un  comité  de  cinq  membres  soit  immédiatement  nommé 
pour  s'entendre  avec  le  Premier  Ministre  et  Commissaire  des  chemins  de 
fer  de  ^•'  ;>rovince  de  Quél)ec,  ou  telle  autre  personne  dùmtMit  autorisée, 
dans  11  it  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  un  arrangement  juste  et  hono- 
rable des  contestations  qixi  existent  entre  le  gouvernement  et  la  soxiscrip- 
tion  de  la  corporation  de  la  cité  au  caintal-actions  de  la  compagnie  du  che- 
min de  ftn-  du  Nord,  et  les  réclamations  de  la  cité  contre  le  gouvernement 
pour  le  '■  terrain  du  Palais  "  réclamé  pour  l'usage  du  chemin  de  fer  ;  et 
charge  le  dit  comité  de  rejeter  sur  le  gouvernement  l'obligation  d'achever 
la  rue  Saint-André,  dans  les  conditions  promises  en  ])rôst(nce  de  phis  de 
cent  personnes  par  M.  .Toly,  alors  commissaire  des  travaux  publics  et  pre- 
mier ministre  de  la  province. 

Réao/u  —  Çlw^  les  échevins  Drum  et  Rhéaume,  et  les  conseillers  MiWil- 
liam,  Brown  et  Vallée  constituent  le  dit  comité. 

(Certifié) 


Signé  L.  A.  Cannon, 

G-reffier  de  la  cité. 


o' 


Québec,  10  mai  1882. 
Monsieur  le  Premier  Ministre, 

Je  désirerais  avoir  une  entrevue  avec  vous  au  sujet  des  questions  qu'il 
y  a  à  régler  entre  le  goiavernement  et  la  corporation  de  Qiiébec. 

Je  sais  que  vous  êtes  très  désireux  de  régi  r  \^^  plus  vite  possible  ces 
qiiestions,  et  moi  aussi  ;  vous  pourriez  peut-être  trouver  moyeu  d'avoir  une 
entrevvie  avec  moi  d'ici  à  quelques  jours. 

Veuillez  donc  me  laisser  savoir  le  jour  et  l'heiire  où  je  pourrais  vous 
voir.  Je  suis  engagé  pour  la  soirée  aujourd'hui,  demain  et  vendredi  et  pour 
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l'avant-midi  de  demain,  mais  je  serai  à  vos  ordres  en  tout  autre  temps  d'ici 
à  la  fin  de  la  semaine. 

Je  suis  sinfèrem  ut  coiivaineia  qu'il  sera  facile  de  nous  entendre  sur 
toutes  les  questions  pei.dantes. 

Bien  à  vous, 

(Signé)  V  Lan(»elier 

L'honorable  .T.  A.  Chapleau,  Québec. 


SALLE  DU  CONSEIL  EXECUTIF 

Québec,  10  mai  1 882. 
L'honorable  François  Langelit-r, 

Maire  de  la  cité  de  Québec. 

Monsieur  le  Maire, 

Je  vous  suis  très-reconnaissant  du  désir  qi\e  vous  m'exprimez  de  voir 
s'effectuer  un  règlement  entre  le  gouvernement  l't  la  corporation  de  Québec 
des  affaires  concernant  le  chemin  de  fer. 

Si  vous  n'y  avez  pas  d'objection,  nous  pourrons  nous  rencontrer  ici 
samedi,  à  10  heures  A  M. 

Tout  à  vous, 

(Signé)        J.  A.  Chapleau. 


Québec,  1*7  août  1882. 

A  l'honorable  M.  François  Langelier, 

Maire  de  la  cité  de  Québec. 

Monsieur, 

Les  négociations  que  vous  aviez  commencées  avec  le  gouA'ernement  au 
sxijet  des  questions  pendantes  entre  lui  et  la  corporation,  relatiA'ement  au 
chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental,  ayant  été  arrêtées 
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par  h'  chaiii^mniMit  d'adminisfratioii,  jo  crois  (l(>voir  vous  informer  que  le 
nouvi'au  iiiinistùri-  est  prêt  à  les  rt.'prondrf  où  elles  étaient. 

Le  délai  pendant  lequel  il  est  loisil)le  au  j,^ouvernement  de  fairi^  des 
arrangements  avec  la  cité  de  Québec  ex[)irera  le  27  du  mois  courant.  Ainsi 
il  est  important  d'en  venir  à  un  arrangement  d'ici  à  cette  dat",  après 
laquelle  nous  n'aurons  plus  droit  d'en  faire.  Dans  ce  but,  je  vous  fais,  au 
nom  du  gouvernement,  les  propositions  suivantes  : 

La  corporation  s'engagera  à  ce  qui  suit  : 

1.  A  renoncer  à  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  résultant  de  sa  sous- 
cription en  faveur  du  chemin  de  fer  ; 

2.  A  céder  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  sur  le  havre  du  Palais  et 
les  propriétés  connues  sous  le  nom  du  Palais  ; 

S.  A  donner  au  gouvernement  $257.000  en  débentures  à  cinq  pour 
cent,  rachetables  dans  30  ans  ; 

4.  A  continuer  à  servir  les  intérêts  sur  la  somme  de  $143,000  de 
certificats  du  capital  permanent  et  non  rachetables  émis  avant  le  transport 
du  chemin  de  fer  du  Nord  au  gouvernement  ; 

5.  A  payer  pour  solde  de  sa  dette  au  fonds  d'emprunt  municipal  la 
somme  de  $50,000. 

De  son  côté  le  gouvernement  fera  ce  qui  suit  : 

1.  Il  fera  remise  de  $600,000,  balance  non  payée  de  la  souscription  de 
Québec  ; 

2.  Il  fera  terminer  la  rue  Saint-André  ; 

3.  Il  fera  déplacer  la  voie  de  la  rue  du  Prince-Edouard  dans  un  délai 
de  24  mois  ; 

4.  Il  fera  indemniser  la  corporation  des  dommages  auxquels  elle  pourra 
être  condamnée  à  raison  du  passage  des  trains  dans  la  rue  du  Prince- 
Edouard  ; 

5.  Il  fera  céder  à  la  corporation  le  Parc  à  Bois  ; 

6.  II  fera  payer  à  la  corporation  $50,000  en  cinq  payements  annuels, 
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siUiH  intérêt,  romnit*  iiulcmiiité  pour  raWaiidoii  par  ccllt-ci  dt's  rcvi'uus 
provenant  du  havre  du  l'alaLs.  Je  désirerais  avoir  une  réponse  nous  le 
I)lus  court  délai,  (;ar  le  gouvernenn  ut  dm^ra  régler  avec  la  conipagnit!  du 
chemin  de  1er  du  Nord,  laquelle  se  chargera  d'une  partie  des  obligations 
envers  la  corporation. 

Agrée/, 

Monsieur  le  maire, 
L'assurance  de  ma  considération  distinguée, 

(Signé)         .T.  WuRTELE, 

Trésorier  provincial. 


Québec,  18  août  1882. 

L'honorable  J.  WûRTULE, 

Québec. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  soumis  votre  lettre  d'hier,  au  sujet  des  questions  pendantes  entre 
le  gouvernement  et  la  corporation,  à  une  réunion  du  comité  des  finances 
qui  a  eu  lieu  hier  soir. 

Voici  ce  que  nous  j^roposous  au  gouvernement  : 

DE  LA  part  de  LA  CORPORATION   : 

1 .  Uenonciatiou  à  ses  droits  d'actionnaire  dans  le  chemin  de  fer  ; 

2.  Cession  du  havre  du  l'alais  «'t  di's  terrains  qui  J'avoisinent,  à  con- 
dition que  le  gouvernement  creuse  ce  havre  et  en  répare  les  quais  d'ici  au 
30  novembre  1883  ; 

3.  Livraison  de  ^257, 000  de  débentures  à  5/â  rachetables  en  30  ans, 
jouissance  du  1er  janvier  prochain,  dont  $50,000  pour  solde  de  notre  dette 
au  Ibnds  d'emprunt  municipal,  et  la  balance  à  compte  de  notre  souscrip- 
tion au  chemin  ; 

4.  Contiuiiation  du  paiement  des  intérêts  sur  les  $143,000. 
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DK    LA    PAUT    DU   GOUVERNEMENT    : 


1.  Rôtroct'SKiou  (les  !§"J57,0()0  du  IoiicIh  consolidé  qui  lui  ont  été  livrées 
l'U  1H7*J,  t'I  dont  il  disixw»'  encore  ; 

'2.  Remise  des  ^♦îOO.OdO  restant  dues  sur  la  souscription  ; 

8.  Quittauc*^  finale  de  la  dette  au  tonds  d'emprunt  municipal  ; 

4.  Enlèvement  du  chemin  de  Ter  de  la  rue  Prince-Edouard  'l'ici  au 
30  novembre  188  i  ; 

T).  Paiement  dos  dommages  auxquels  la  corporation  pourra  être 
condamnée  à  raison  du  passag»;  des  trains  dans  la  rue  Prince-Edouard  ; 

6.  Cession  du  Parc  à  Bois  ; 

7.  Paiement  d'une  somme  de  $100,000  eu  cinq  ve-semeuts  annuels  de 
$20,000.  à  commencer  le  premier  janvier  1883,  sans  intérêt  ; 

8.  Prolongation  du  chemin  dans  la  rue  Dalhousie  avec  double  voie 
lusqu'au  quai  Allan,  avec  obligation  d'entretenir  la  voie  à  partir  d'un 
pied  de  chaque  côté  des  rails,  et  de  mettre  la  rue  unie  avec  le  dessus  des 
rails,  saiif  la  rainure  pour  la  roue  des  chars. 

Cette  prolongation  devra  être  terminée  au  plus  tard  le  30  novembre 
1886. 

0.  Obligation  de  faire  terminer  et  mettre  en  parfait  état  la  rue  Saint- 
André,  d'ici  au  30  novembre  prochain. 

Si  vous  acceptez  ces  conditions,  nous  pourrons,  je  l'espère,  régler  de 
suite  ces  questions  qui  sont  depuis  si  longtemps  pendantes,  car  le  comité 
des  finances  fera  dès  ce  soir  viu  rapport  unanime  au  conseil,  et  je  n'ai 
aucun  doute  que  le  conseil  approuvera  ce  rapport. 

Comme  vous  pouvez  le  voir,  les  seuls  points  sur  lesquels  nous  ditfé- 
rouB  sont  ceux-ci  : 

1.  Nous  demandons  que  les  $257,000  acquittent  notre  souscription  au 
chemin  de  fer  et  notre  dette  au  fonds  d'emprunt  municipal,  pendant  que 
vous  demandez  qu'elles  n'acquittent  que  notre  souscription. 
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2.  NouH  (li'HiandoiiH  !$100,00()  pour  retour  «If  rechange  dt'H  propriétéw 
du  l'alaiK.  au  li»'U  de  iJôO.UOO  que  vouk  oll'r.'/. 

3.  NouH  proiiosons  lô  mois  au  lieu  <!•'  IH  mois,  pour  onlcver  K< 
chemin  de  la  rue  du  l'rince-Edouard. 

4.  Nous  demandons  la  prolongation  du  c-hemin  dans  la  ruo 
Dalhousio. 

Veuillez  me  faire  parvenir  votre  réponse  avant  4  heures,  aujourd'hui, 
aKn  que  je  puisse  la  soumettre  au  comité  des  finances  qui  doit  se  réunir  à 
cette  heure. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur  le  ministre, 

Avec  ma  haute  consid«'>ration. 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

(Signé)        F.  Lanuelier, 

Maire. 


Québec,  18  août  1882. 

A  l'Honorable  François  Lanoemer, 

Maire  de  la  cité  de  Québec. 

Monsieur  le  Maire, 

J'accuse  réception  de  votre  lettre  de  ce  jour  au  sujet  des  propositions 
que  je  vous  ai  laites  hier  pour  un  règlement  avec  la  cité  de  Québec  rela- 
tivement à  la  souscription  en  laveur  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  me 
communiquant  les  propositions  de  la  corporation. 

En  réponse,  je  dois  vous  dire  que  je  recommanderai  au  gouver- 
nement d'accepter  les  modifications  que  la  corporation  propose  aux 
conditions  contenues  dans  ma  lettre,  à  l'exception  de  celle  par  laquelle 
vous  demandez  $100,000  en  retour  de  l'échange  des  propriétés  du  palais 
au  lieu  de  50,000  que  j'offrais.  Quant  cà  ce  retour,  je  suis  prêt  à  recomman- 
der au  gouvernement  qu'il  soit  porté  à  $7â,000. 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  les  conditions  de  l'arrangement 
entre  le  gouvernement  et  la  corporation  seraient  définitivement  comme 
suit  : 
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De  la  part  du  gouA'eriiemoiit  : 


1.  Rétrocossioii  des  ci'rtiliratis  do  i^S.'iT.OOO  du  fouds  du  capital  per- 
manent et  non  rachctable  portant  7  0/0  d'intérêt  ; 

2.  Remise  de  la  balance  de  ijilJOO.OOO,  non  payée,  de  la  corporation  de 
la  cité  ; 

3.  Quittance  finale  de  la  dette  au  fonds  d'emprunt  munii;ipal,  moyeu- 
nant  $37,000  payées  en  dél)entures  à  5  pour  ct.'nt,  rachetables  eu  30  ans  ; 

4.  Déplacement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  de  la  rue  du  Prince- 
Edouard  d'ici  au  30  novembre  1883; 

6.  Paiement  des  dommages  auxquels  la  corporation  pourra  être  con- 
damnée à  raison  du  passage  des  trains  daus  la  rue  du  Prince-Edouard  ; 

6.  Cession  du  Parc  à  Bois  et  des  bâtiments  y  érigés,  à  la  coiporation  ; 

7.  Paiement  d'une  somme  de  $75,000  à  la  corporation  en  cinq  verse- 
ments annuels  de  $15,000,  sans  intérêt  ; 

8.  Prolongement  du  chemin  de  fer  dans  la  rue  Dalhousie,  à  double 
voie  jusqu'au  quai  Allan,  avec  obligation  d'entretenir  la  rue  sur  la  largeur 
de  la  voie  et  un  pied  chaque  côté  des  rails,  le  pavage  de  la  rue  devant 
être  de  niveau  avec  le  dessus  des  rails  et  ne  laisser  de  vide  que  pour  l'es- 
pace strictement  nécessaire  au  passage  du  boudin  des  roues,  ces  travaux 
devant  être  terminés  le  30  novembre  1886  ; 

9.  Parachèvement  de  la  rue  tSt- André  d'ici  eu  novembre  prochain. 

II 
De  la  part  de  la  corporation  : 

1.  Renonciation  à  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  résultant  de  sa 
souscription  en  faveur  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

2.  Cession  du  havre  du  Palais  et  des  terrains  qui  l'avoisinent  avec  les 
bâtisses  y  érigées,  avec  obligation  de  la  part  des  cessionnaires  de  creuser 
ce  havre  et  de  réparer  les  quais  d'ici  au  30  novembre  1883. 

S 
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n.  Livraison  df  !ft.'{7,()()0  d'  (ir-l^'iitiircN  à  '•  par  (l'iit  racliftaMt'n  fii  MO 
aiiw,  pour  sold'' (If  Na  «li'Hc  au  lond  (IfUiprunt  municipal,  »'t  d»'  iiiii2'20,()O() 
d»>  ft'N  n»/'ui»'s  d«'il)t'nlur«'H,  pour  atcjuit  do  nu  HouHcrriptioii  ; 

4.  Servici'  dt'M  inttirètH  à  7  pour  cent  sur  $1  l.'5,<M)0  d'-  cfrliliials  du  «-a- 
I)ital  pi-rniancnt  et  non  ra.lirhihl.',  livn-.s  avant  l»'  transport  du  clit-niin  df 
t\'r  du  Nord  au  gouvcrnfnii'nl. 

Je  vous  prit'  de  uv  t'airo  savoir  au  plus  lot  si  la  corporation  est  dispo- 
séo  à  fflcctucr  un  n-glcnicnl  à  < es  conditions  (|ui,  d»-  la  part  du  gouvcrut- 
niout,  hont  délinilivos. 

Agréez,  M.  lo  maire, 

1  'assurance  do  ma  haute  cousidératiou. 
(Signé)  J-  WuiiTELE, 

Trésorier  provincial. 


Eu  présence  du  Notaire  Public  pour  h>  Province  de  Québec,  dans  la  Puis- 
sance du  Canada,  résidant  à  Québec,  mais  mainteuaut  eu  la  Cité  de 
Montréal,  pour  l'objet  des  présentes,  soussigné, 

Ont  coMPAiiU  : 

L'honorable  Henry  Starnes,  commissaire  des  chemins  de  iVr  de  la  Pro- 
vince d(^  Québec  et  agissant  aux  présentes  en  cette  qualité  pour  et  au  nom 
de  la  dite  provinci-,  et  en  vertu  de  l'acte  de  la  législature  de  Québec,  passé 
à  sa  dernière  session  (4.3  Vict.,  chap.  25,  sec.  1),  d'une  part; 

Et  Son  Honneur  François  Langi'lier,  maire  de  la  cité  de  Québec,  et  y 
demeurant,  agissant  aux  présentes  en  cette  qualité  pour  et  au  nom  d»î  la 
corporation  de  la  cité  de  Québec,  et  dûment  autorisé  cà  l'etlet  des  présentes 
par  une  résolution  du  consiàl  de  la  cité  de  Québec,  adoptée  à  sa  séancii  du 
dix-huitième  jour  du  mois  d'août  courant,  annexée  à  la  minute  des  présen- 
tes, de  la  deuxième  part 

Lesquels  agissant  comme  susdit  ont  l'ait  entre  eux,  sous  mutuelles 
acceptations,  les  échanges,  permutations  et  conventions  qui  suivent,  sa- 
voir : 

Le  gouvernement  de  cette  province,  de  son  côté,  s'engage  : 
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Premim'mmt — A  r«'»trof(ult'r  ()JiJ')7,00())  (l»'ux  ifiit  tiiKiuiiMtt-Ht'pt  millf 
piiiNtri's,  (lu  l'oiuls  (lu  capitiil  pi'ntuuifiil  t*!  \un\  nii'ht>tul)lt>,  portant  Hopt 
pour  <<Mi^  <l'iutôr»M.  n'vUN  ih'  lu  ilitf  rorporutioii  sur  hii  Houscription  »'U  la- 
veur di>  la  (*oiiipa<;ui«<  alorH  appi>lûi>  "  La  coiiipaguif  du  (-hfiuiii  (lt>  l'i-r  ilt> 
la  Rivo  Nord  ;  " 

Seciwlumenl — Lf  dit  jçouvt'ViKMiii'nt  l'ait,  par  h'n  prôscnlfs.  riMuisi'  »'t 
abaïKloii  A  la  dite  corporation  (!•'  la  Nomuit'  dt*  six  cent  inillr  piantn'M, 
(!i^»i()(),0()0)  balanco  restant  n  payt-r  sur  sa  dit»'  soust!rii)tion,  de  lacnu-Uf 
balance  le  dit  «((uvt'rnt'nit'nt  donne  (jnittantt'  linalc  et  cutiùre,  aux  con- 
ditions ([ui  vont  suivre; 

Troisièmement — ho  dit  içouvernement  donne  h  la  dite  <'orporation  quit- 
taueo  finale  et  ontièrt»  dt>  ce  fju'elle  doit  au  fonds  d'emprunt  municipal,  à 
la  condition  (|ue  la  dite  corporation  lui  livre  trente-sept  inill»^  piastres  di^ 
débentures,  à  cinq  pour  cent  d'intérêt,  rachetables  on  trente  uns,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après  ; 

Quatrièmement — Le  dit  f>"ouvernement  s'enifiiirc  envers  la  dite  corpora- 
tion à  l'aire  enlever,  d'ici  au  trente  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
trois,  la  voie  du  chemin  de  ter  do  la  rue  du  PriucivEdouard  ; 

Cinquièmement — Le  dit  gouvernement  s'engage  env<Ts  la  dite  «;orpora- 
tion  à  la  tenir  indemne  de  toixs  les  dommages  auxquels  elle  pourra  e'^tre 
condamnée  à  raison  du  passag  '.  des  trains  dans  la  dite  rue  du  Prince- 
Edouard  ; 

Sixièmement — Le  dit  gouvernement  cède  et  abandonne  à  la  dite  corpo- 
ration les  droits  et  prétentions  qu'il  a  et  peut  avoir  sur  le  terrain  vulgaire- 
ment connu  sous  le  nom  de  •'  Parc  à  bois  de  la  reine,"  situé  en  la  dite  cité 
de  Québec  et  mainttniant  connu  et  désigné  sur  les  plans  et  livres  officiels 
de  renvoi  du  cadastre  pour  le  quartier  Saint-Pierre  de  la  dite  cité  de  Québec 
sous  le  numéro  (1050)  dix-neuf  cent  cinquante,  avec  les  bâtisses  sus-érigées; 

Septièmement — Le  dit  gouvernement  s'engage  envers  la  dite  corpora- 
tioji  à  lui  payer  la  somme  de  soixante  et  quinze  mille  piastres  en  cinq  ver- 
sements annuels  et  égaux  de  quinze  mille  piastres  chacun,  sans  intérêt 
jusqu'à  échéance,  le  premier  versement  devant  se  faire  le  quinze  avril  pro- 
chain, pour  ainsi  continuer  d'ani?ée  en  année  jusqu'au  paiement  entier,  eu 
considération  de  la  cession  par  la  dite  corporation  des  revenus  du  havre  du 
Palais  cédés  par  les  présentes  ; 
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Huitièmement — Lo  dit  gouvernement  s'engage  envers  la  dite  corpora- 
tion à  taire  prolonger  la  voie  f*  \  rhomin  de  fer  du  Nord,  dans  la  rue 
Dalhousi(!,  jusqu'au  quai  Allan,  avec  double  voie  et  à  la  charge  d'entretenir 
la  dite  rue,  sur  toute  la  largeiir  de  la  voit;  et  un  pied  de  chaque  côté  des 
rails,  de  manière  que  le  passage  de  ladite  rue  soit  de  niveaia  avec  le  dessus 
des  rails  et  ne  laisse  de  vide  que  pour  l'ospace  strictement  nécessaire  au 
passage  du  boudin  des  roues,  les  travaux  devant  être  terminés  le  trente  no- 
vembre mil  huit  cent  quatre-vingt-six  ; 

Neuvmnemenl — Le  dit  gouvernem<'nt  s'engage  envers  la  dite  compagnie 
à  l'aire  compléter  les  travaux  de  la  rue  8ainl-André,  de  manière  à  la  mettre 
en  pirlait  état  d'ici  au  trente  novembre  prochain. 

De  son  côté,  la  dite  corporation,  représentée  comme  susdit,  s'engage  : 

Premièrement — A  renoncer,  comme  par  ces  présent(>s  elle  renonce,  à  tous 
les  droits  qu'elle  peut  avoir  et  résultant  de  sa  souscription  en  laveur  de  la 
compagnie  du  chemin  de  ter  de  la  rive  Nord  ; 

Secondement — Elle  cède  et  abandonne  au  dit  gouverneme  '  tous  les 
droits  de  proi)riété  et  autres  qu'i'lle  a  et  peut  avoir  sur  cette  partie  de  l'im- 
meuble maintenant  connu  et  désigné  sur  k's  plan  et  livre  officiels  de  ren- 
voi du  cadastre  pour  le  quartier  tSaint-l'ierre  de  la  dite  cité  de  Québec  sons 
le  numéro  (1937)  dix-neuf  cent  trente-sept,  située  entre  les  rues  iSaint-Paul, 
Saint-Iioch,  Henderson  et  la  rivière  Sai  ut-Charles,  avecles  quais  et  bâtisses 
sus  érigés,  le  dit  gouvernement  s'engageant  à  faire  draguer  au  bout  des  et 
entre  les  quais  du  havre  du  Palais,  et  à  mettre  les  quais  en  bon  ordre  d'ici 
au  trente  novembre  rail  huit  cent  quatre-vingt-trois,  et  il  est  de  plus  con- 
venu qvxe  la  dite  corporation  retiendra  la  possession  de  la  halle  du  marché 
Saint-Paul  et  en  percevra  les  revenus  d'ici  au  premier  mai  prochain  ; 

Truisièmement — A  livrer  au  dit  gouvernement  (257.000)  deux  cent  cin- 
quante-sept mille  piastres  de  débentures  de  la  corporation,  portant  cinq 
pour  cent  d'intérêt  par  année,  à  comi)ter  du  premier  Jour  de  janvier  pro- 
chain, rachetables  dans  trente  ans  de  cette  date  dont  trente  sept  mille  pias- 
tres (^37,000)  pour  solde  finale  de  la  dette  de  la  corporation  au  fonds  d'em- 
pr'jut  mxinicipal,  comme  susdit,  et  (|220,000)  deux  cent  vingt  mille  pias- 
tres pour  solde  finale  de  la  souscription  de  la  dite  corporation  en  faveur  de 
Is  dite  compagnie  de  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

Quatrièmement — A  continuer  le  paiement  des  intérêts  sur  les  ($143,000) 
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cent  quarautp-trois  mille  piastres  de  certificats  du  capital  permanent  et  non 
rachctables  de  la  dite  corporation,  qui  ont  été  livrés  par  elle  avant  le  trans- 
fert du  chemin  de  fer  du  Nord  au  gouvernement. 

Le  présent  arrangement  est  sujet  à  la  ratification  du  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil. 

Reçu  à  Montréal  ce  vingt  et  unième  jour  du  mois  d'août  mil  huit  (sent 
quatre-vingt-deux,  sous  le  numéro  deux  mille  trois  cent  soixante  des  mi- 
nutes de  record  en  l'étude  de  Mtre  Adolphe  Tourangeau,  le  notaire  susdit 
et  soussigné,  et  les  comparants  ont  signé  avec  Nous,  dit  Notaire,  après  lec- 
ture faite. 

(Signé)  Hy  Statines, 

F.  Lanoelier, 
Al).  G.  Tourangeau. 


Il 


Ce  vingt  et  unième  jour  d'août,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  mil 
huit  cent  quatre-A'^iugt  deux. 

Par  devant  moi,  soussigné,  un  des  notaires  dûment  autorisés  dans  et 
pour  la  province  de  Québec,  résidant  dans  la  cité  de  Québec, 

A  personiiell.'ment  lomparu  Sa  Majesté  la  Reine,  agissant  en  ceci  et 
représentée  par  l'honorable  Jlenry  Starnes,  commissaire  des  chemins  de  fer 
pour  la  province  de  Québec,  partie  de  la  première  part  ; 

Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  ceci  représentée  et  agis- 
sant en  son  nom  par  John  McDougall,  de  tacite  de  Montréal,  écuier,  fabri- 
cant, l'un  des  directeurs  de  la  dite  compagnie  et  membre  du  comité  exécutif 
de  la  susdite  compagnie,  autorisé  eu  ceci  par  le  comité  ecécutif,  partie  de  la 
deuxième  part. 

Lesquelles  dites  parties  ont  déclaré  par  devant  nous  : 

Que  sujet  à  la  ratification  du  susdit  acte  par  le  conseil  exécutif  de  la 
province  de  Québec,  la  dite  partie  de  la  première  part,  d'après  le  pouvoir 
de  la  section  sept  de  l'article  4;",  Victoria,  chap.  20,  a  conclu  une  convention 
avec  la  cité  de  Québec  couceruaut  ga  soubcriution  au  capital-actions  de  la 
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compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  comme  il  appert  par  le  contrat,  fait  ce 
jour,  entre  eux,  à  Montréal,  et  par  devant  A.  G.  Tourangeau,  notaire  public  ; 

Que  le  dit  acte  de  convention  a  modifié  le  contrat  original  entre  le 
gouvc  rnement  de  la  province  de  Québec  et  la  compagnie  du  chemin  de  f^r 
du  Nord,  et — 

Qii'en  conséquence  des  propositions  antérieures,  les  parties  conviennent 
en  ceci  et  arrêtent  ce  qui  suit  : 


La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  s'engage  elle-même  à  remplir 
cette  obligation  ci-après  mentionnée  assumée  par  le  gou"  ernement  dti  la 
province  de  Québec,  en  vertu  de  l'acte  de  couA'ention  ci-dessous  mentionné 
entre  elle  et  la  cité  de  Québec,  comme  suit  : 

A — A  opérer  le  déplacement  de  la  ligne  du  chemin  de  fer,  avant  le  80 
novembre  1883,  de  la  rue  du  Prince-Edouard,  dans  la  cité  de  Québec  ; 

B — A  ind'^mniser  la  corporation  de  la  ville  de  Québec  pour  toutes  les 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre  l'ile  à  l'occasion  des 
dommages  causas  par  le  i^assage  des  trains  dans  la  rue  du  Prince-Edouard 
précitée  ; 

C — De  payer  à  la  corporation  de  la  (;ité  de  Québec,  à  l'acquit  du  dit 
gouvernement,  la  somme  de  $75,000  en  cinq  paiements  égaux  et  annuels 
de  $15,000  chacun  sans  intérêt  jusqu'à  échéance,  le  premier  paiement 
devant  échoir  le  quinze  avril  prochain  ; 

D — A  ce  qi^e  la  ligne  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  soit 
continuée  avec  une  double  voie  à  la  rue  Dalhousie  et  au  quai  Allan  et  de 
maintenir  en  bon  ordre  de  réparation  tille  part  de  la  dite  rue,  pour  le  dit 
chemin  de  1er,  de  telle  sorte  qu'il  y  ait  un  pied  de  largeur  de  chaque  côté 
des  rails,  de  façon  à  ce  que  le  pavage  de  la  dite  rue  soit  au  même  niveau 
que  le  dessus  des  rails  et  que  le  seul  espace  laissé  soit  c(dui  strictement 
nécessaire  pour  le  passage  des  voitures,  tels  travaux  devant  être  achevés  le 
30  novembre  1886  ; 

E — A  exécuter  les  travaux  sur  la  rue  Saint-André  de  manière  à  ce 
qu'ils  soient  complétés  le  treize  novembre  prochain  ; 

F — A  continuer  la  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord  sur  les  murs  de 
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rovêtcniciit  du  bassiu  "  Louiso  "  jiTsqu'ii  l'eim  profonde,  aussitôt   que  la 
compa<jni('  pourra  obtcMiir  lo  droit  do  parcours  comme  susdit. 

Et  en  ronsidôration  des  clauses  ci-dessus,  le  gouvernement  de  la  pro 
vince  de  Québec  s'oblige  lui-même  : 

A—k  céder  et  transporter  à  la  compagnie  du  ch<'miu  de  fer  dvi  Nord 
tous  les  droits  de  propriété  oii  autres  transportés  par  la  corporation  de  la 
cité  de  Québe  •  au  dit  gouvernem  'ut,  en  vertu  du  dit  acte  de  convention 
ici  sus  mentionné,  dans  oii  sur  rimmeul)le  connu  et  désigné  dans  le  plan 
du  ca<lastre  et  dans  les  livres  du  quartier  Saint-Picrrc  de  la  cité  de  Québec, 
sous  le  numéro  oiliciid  ll);>7,  situé  entre  les  rues  Saint-Paul,  Saint-Roch  et 
la  rue  ITenderson  et  la  rivière  Saint-Charles,  comprenant  les  quais  et  les 
bâtisses  y  ériiivi's,  avec  tous  les  droits  de  quaiage,  taxes  et  revenus,  la  com- 
pagnie du  chemin  do  ter  du  Nord  s'obligeant  elle-même  à  l'aire  creuser  le 
havre  entr(>  les  dits  quais,  dragutM-  et  mettre  les  dits  quais  en  bon  ordre 
de  réparation,  entre  ce  jour  et  le  .^0  novembre  188;1,  l'entrée  en  possession 
de  la  salle  du  marché  y  érigé  no  devant  avoir  lien  que  le  premier  mai 
prochain  ; 

B — A  payer  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  deux  cent 
vingt  mille  piastres,  comme  ci-dessus. 

Soixante-dix  pour  cent  de  la  vahmr  des  travaux  ici  entrepris  et  spéci- 
fiés sous  les  lettres  A,  B,  D  et  E.  ci-dessus  mentionnées,  devront  être  ^layés 
mensuellement,  au  jtm  mta  de  leur  exécution  d'après  le  raport  de  l'ingé- 
nieur du  a'ouvernement  r>  cet  efl'ot  et  une  cédule  des  dits  travaux  avec  leur 
évaluation  sera  immédiatement  faite  par  le  dit  ingénieur  du  gouvernement, 
et  le  paiement  de  la  dite  somme  do  deux  (îont- vingt  mille  piastres  sera  l'ait 
soit  en  obligations  de  la  cité  de  Québec  ])ortant  t'inq  i)our  cent  d'intérêt 
comme  ci-dessus  mentionné,  ou  en  monnaie  au  choix  du  gouvernement,  (>t 
la  différence,  comme  ci-dessus,  à  l'achèvement  des  dits  travaux. 

Cette  convention  est  faite  sujette  h  la  ratification  <'t  à  l'approbation  du 
conseil  exécutif  de  la  province  de  Québec  et  à\\  bureau  dos  directeurs  de 
la  compiignie  du  chemin  de  fer  dix  Nord,  et  liera  les  parties  si  l'acte  de 
convention  entre  le  gouvernement  et  la  cité  de  Québec  ici  susmentionné, 
est  complété  et  ratilié  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

Fait  et  passé  dans  la  cité  de  Montréal,  à  l'hôtel  Windsor,  aux  jour, 
mois  et  année  ici  susmentionnés  d'abord,  libellé  sous  le  numéro  deux  raille 
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trois  cent  soixante  et  un,  et  les  dites  parties  ont  signé  aA'ec  le  dit  notaire, 
après  lecture  faite  de  ces  présentes. 

(Signé)  Hy.  Starner, 

John  McDougall, 

A.  D.  G.  TOURANOEAU,  N.  P. 


Une  copie  conforme  à  l'original  demeurant  dans  les  minutes  de  mon 
étude. 

(Signé)     A.  D.  G.  Tourangeau,  N.  P. 


ExTUAiT  du  livre  des  délibérations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord 

A  \me  assemblée  du  bureau  de  direction,  duoment  convoquée  et 
tenixe  à  Montréal,  au  bureau  de  la  compagnie,  le  24  aov'.c  1882,  et  à 
laquelle  furent  présents  : 

MM.  L.  A.  SÉNÉGAL,  président, 

J.  McDougall,  ] 

T.  E.  Normand,  I    T^•      ^ 

M  TT   fATTTT  '    ^^^®^t6^^s  lormaut  un  quorum 

J.  B.  A.    MONGENAIS,     j 

Proposé  par  T.  E.  Normand  et  résolu 

Que  l'acte  d'arrangement  entre  le  gouvernement  de  la  province  de 
Québec,  représenté  par  l'honorable  H.  Starnes,  commissaire  des  chemins 
de  fer  de  la  province  de  Québec,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  représentée  par  M.  McDougall,  l'un  de  ses  directeurs  et  un  des 
membres  de  son  comité  exécutif,  et  passé  devant  M.  A.  G.  Tourangeau, 
notaire,  à  Montréal,  le  21   août  1882,  soit  mcepté  et  ratifié,  et  que  M.  J. 
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McDougall  soit  autorisé,  avec  le  socrétairt'  de  la  compagnie,  à  consentir  et 
signer  tous  actes  requis  pour  lier  la  compagnie  suivant  la  teneur  de  l'acte 
d'arrangement,  et  de  céder  et  transporter  au  gouvernement  ou  à  la  corpo- 
ration de  la  cité  de  Quéf)ec  la  propriété  connue  sous  le  nom  de  "  Parc  à 
bois  de  la  Reine,  "  portant  le  No  (IDÔO),  dix-neuf  cent  cinquante  du 
cadastre  du  quartier  Saint-Pierre,  dans  la  cité  de  Québec,  obligation  qui  a 
été  omise  par  erreur  cléricale  dans  l'acte  d'arrangement. 

(Vraie  copie) 

(Signé)  "W.  E.  Blumhart, 

Secrétaire. 
(Signé)  .Tos.  Defoy, 

GrefFr.  Consl  Ex. 


Copie  du  rapport  d'un  comité  de  l'honorable  conseil  exécutif,  en  date  du 
24  août  1882,  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  le  26  aoiit  1882. 

Le  comité  a  eu  sous  considération  le  rapport  ci-annexé  de  l'honorable 
com-.aissaire  des  chemins  de  fer,  en  date  du  vingt-quatre  août  courant 
(1882),  concernant  un  règlement  avec  la  corporation  de  la  cité  de  Québec, 
relativement  à  la  souscription  de  la  dite  cité  en  faveur  du  chemin  de  fer 
de  la  rive  Nord,  et  le  soumet  à  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur. 

(Certifié) 

(Signé)  Jos.  A.  Defoy, 

a.  c.  E. 


Le   soussigné,   commissaire   des   chemins  de    fer  de  la  province  de 
Québec,  a  l'honneur  d'exposer  : 

Qu'il  a  été  décrété  par  la  section  1  de  l'acte  décrétant  et  conErmant  la 
vente  de  cette  partie  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
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dental  coiuutp  sous  le  nom  do.  "  Section  Est  "  et  s'étondant  depuis  la 
jonction  Saiut-Miirtin  jusqu'à  la  cité  de  Québec.  (45  Vict.,  (^hap.  '20),  qu'il 
serait  loisible  au  gouvern(>ment  pendant  l'espace  de  trois  mois,  à  compter 
du  2*î  mai  dernier,  jour  de  la  sanction,  de  faire  des  arrangements  avec  la 
cité  de  Québec,  relativement  à  sa  sous(;ription  en  faxeur  du  c^hemin  de  fer 
du  Nord,  en  vertu  desquids  elle  semil  dôchari>'ée  de  l'oblit^alion  des 
travaux  d'achèvement  de  la  rue  Saint- André,  du  prolongement  du  chemin 
de  fer  jusqu'à  l'eau  profonde  sur  la  ji'tci»  du  bassin  de  la  Princesse  Louise, 
et  dii  déplacement  de  la  voi(^  de  la  rue  Prince  Edouard  ; 

Que,  par  anticipation  d'un  arrangement  avec  la  cité  de  Québec,  il  a 
été  voté  dans  la  dernière  session  de  la  législature,  par  l'acte  des  subsides 
(45  Vict.,  chap.  1)  un  crédit  de  $220,000  pour  l'exéciition  des  travaux  ci- 
dessus  mentionnés,  à  être  payées  sur  la  souscription  de  la  cité  de  Québec  ; 

Qu'immédiatement  après  la  clôture  de  la  session,  des  négociations  ont 
été  entamées  et  ont  été  continuées  jusqu'au  21  août  courant  par  le  gouver- 
nement, tant  avec  la  corporation  de  la  cité  de  Québec  qu'avec  la  compa- 
gnie du  chemin  dv  fer  du  Nord,  dans  le  but  d'arriver  à  un  règlement  défi- 
nitif des  difficultés  qui  existaient  relativement  à  la  souscription  de  la  cité 
de  Québec  en  faveur  du  chemin  de  fer  de  la  rive  Nord,  et  que  le  }o\\y  en 
premier  lieu  mentionné  les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  un  règlement 
définitif. 

Que  cet  arrangement  est  consigné  dans  deux  actes  passés  à  Montréal 
devant  Mtre  A.  Gr.  Tourangeau,  notaire,  le  21  aoivt  (>ourant,  dont  l'un  entre 
le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  dans  la  résolution  de  ratification  de  ce  dernier  acte,  adoptée 
par  le  bxrreau  de  direction  de  la  compagnie  le  i; 4  août  coiirant  ; 

Que  ces  deux  actes  ont  été  signés  par  le  soussigné  en  sa  qualité  de 
commissaire  des  chemins  de  fer  de  la  province  de  Québec,  sujets  à  la  rati- 
fication du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 

Que  le  maire  de  la  cité  de  Québec,  l'honorable  François  Langelier,  qui 
a  signé,  de  la  part  et  au  nom  de  la  cité  de  Québec,  le  contrat  entre  cette 
dernière  et  le  gouvernement,  a  été  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  une  ré- 
solution du  conseil  de  la  cité  de  Qiiébec,  adoptée  à  la  séance  du  dix-huit 
août  courant,  et  que  le  contrat  entre  le  goixveruement  et  la  com'paguie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  a  été  ratifié,  confirmé  et  accepté  par  une  résolution 
du  bureau  des  directeurs  de  la  compagnie,  adoptée  à  sa  séance  du  24  aoiît 
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courant,  avec  rectification  d'une  omission  causée  par  une  erreur  cléricale  ; 

Que  par  la  convention  entre  le  gouvernement  et  la  eité  de  Québec,  la 
dette  due  par  la  eité  au  îbnds  d'emprunt  municipal,  qui  se  trouvait  inti- 
mement liée  avec  sa  souscription  d'un  million  de  piastres  en  faveur  du 
chemin  de  fer,  (^st  réoJée  moyennant  une  somme  de  $37,000  que  la  corpo- 
ration s'oblige  de  payer  en  débentureN  portant  intérêt  à  ')  pour  cent  et  ra- 
chetables  en  30  ans,  le  tout  à  condition  que  le  gouvernement  rétrocède  à 
la  corporation  les  certificats  du  capital  permanent  et  non  raihetable  de  la 
cité  au  montant  de  !iii2.")7.0()O  qu'il  a  maintenant  en  main  ;  et  que  par  la 
convention  entre  la  gouvernement  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  cett(>  dernière  se  charge  de  toutes  les  obligations  assumées  par  le  gou- 
vernement dans  sa  convention  av<'c  la  cité  moyennant  la  somme  de 
$220,000  en  déb.Mitures  portant  intérêt  à  ô  pour  cent  (>t  raehetables  en  30 
ans,  ou  en  argent  à  l'option  du  gouvernement  ; 

Que  le  contrat  entre  le  gouvernement  et  la  corporation  de  la  cité  de 
Québec  contient  les  dispositions  suivantes  : 

1  °  De  la  part  du  gouvernement  : 

(a)  Obligation  de  rétrocéder  $2o7.000  de  certificats  du  fonds  du  i  api- 
tal  permanent  et  non  ra(;hetable  de  la  cité  de  Québec,  portant  7  pous  cei\t 
d'intérêt,  reçus  sur  la  sous(;ription  de  la  cité  ; 

(b)  Abandon  de  la  somme  de  $600,000,  balance  de  la  souscription  de 
la  cité  ; 

{c)  Quittance  finale  de  la  dette  au  fonds  d'emprunt  municipal,  moyen- 
nant $37,000  en  débentnres  comme  dit  ci-dessus  ; 

{(l)  Obligation  de  faire  enlever  ici  au  30  novembre  1883,  la  voie  du 
chemin  de  fer  de  la  rue  du  Prince-Edouard  ; 

(e)  Obligation  de  tenir  indemne  la  corporation  de  la  eité,  de  tous  les 
dommages  auxquels  elle  pourra  être  condamnée  à  raison  du  passage  des 
trains  dans  la  rue  du  Prince-Edouard  ; 

(/)  Obligation  de  céder  et  abandonner  ;  la  corporation  tous  les 
droits  et  prétentions  que  le  gouvermênt  a  et  peut  avoir  sur  le  lot  No  1950 
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du  quartier  Saint-Pit'rro  du  la  cité  do  Québec,  vulgairement  connu  sous  le 
nom  de  "  Pure  à  bois  de  la  Reine  "  ; 

(^'')  Paiement  à  la  (corporation  de  $7;"), 000  en  cinq  paiements  annuels 
de  ,|ir),O00,  sans  intérêt,  à  titre  d'indemnité  pour  la  cession  du  revenu  du 
havre  du  Palais  ; 

(//-)  Prolongement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  dans  la  rue  Dalhousie 
jusqu'au  quai  Allan,  d'ici  au  30  novembre  1880  ; 

U)  Parachèvement  de  la  rue  Saint-André,  d'ici  au  30  novembre  1882. 

2  ®  De  la  part  de  la  cité  de  Québec  : 

(a)  Renonciation  à  tous  les  droits  qu'*'lle  jx'ut  avoir  résultant  de  sa 
souscription  ; 

{h)  Cession  et  abandon  dos  droits  qu'elle  a  et  peut  avoir  sur  la  partie 
du  lot  No  1937  du  quartier  St-Pierre  de  la  cité  de  Québec  situé  entre  les 
rues  Saint-Paul,  Saint-Roch  et  Jlenderson,  et  la  rivière  Saint- Oharles  avec 
quais  et  })àtisses,  h  gouvernement  devant  l'aire  draguer  au  bout  des  et 
entre  les  quais,  et  mettre  les  quais  en  bon  ordre,  d'ici  au  30  novembre 
1883,  et  la  corporation  retenant  la  possession  du  marché  Saint-Paul  et  en 
percevant  les  revenus  d'ici  au  premier  mai  1883  : 

(6-)  Livraison  nu  goiiveruement  de  dôbentnres  \)ortunt  ô  pour  cent  d'in- 
térêt du  1er  janvier  1883,  rachetables  dans  30  ans,  pour  la  somme  de 
^2.57,000  dont  ii^37,000  pour  solde  final  de  la  dette  de  la  corporation  au  Ibnds 
d'emprunt  municipal,  'A  $220,000  pour  règlement  de  la  souscription  de  la 
cité  en  faveur  du  chemin  de  fer  ; 

(d)  Service  perpétuel  des  intérêts  à  sept  pour  cent  sur  $143,000  de  C(T- 
tificats  du  capital  permanent  et  uon-rachetable  de  la  cité  qui  ont  été  livrés 
avant  le  transfert  au  gouvernement  du  chemin  de  fer  de  la  rive  Nord. 

(e)  Que  le  contrat  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  contient  les  disj^ositions  suivantes  : 

lo  De  la  part  de  la  compagnie  : 

(a)  Obligation  de  déplacer  la  voie  du  chemin  de  fer  de  la  rue  du  Prince 
Edouard  d'ici  au  30  novembre  1883  ; 
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(h)  Ohlijçatiou  de  tenir  iud.nniu»  hx  corporation  do  la  cité  df  Québec,  de 
tous  doraniiijj^cH  auxquels  elle  pourra  <^tre  condanuiée  à  raison  du  passage 
des  trains  dans  la  rue  du  Prince- lidouard  ; 

((•)  l'aieineut  à  la  (•ori)oratiou  de  la  cité  de  Québec,  à  l'acquit  du  gou- 
vernement, de  la  soHimo  de  ^7'), 000  ; 

{(/)  rrolong-einejit  de  la  voie  du  chemin  de  l'er  dans  la  rue  iJalhoiisio 
jusqu'au  quai  Allan,  d'ici  au  30  novembre  1880; 

(e)  rarachcvemeiit  de  la  rue  Saint-André  d'ici  au  .'50  novembre  1882  ; 

{f)  Trolongement  de  la  voie  du  chemin  de  fer  à  l'eau  profonde  sur  la 
jetée  Louise  aussitôt  que  la  compagnie  pourra  obtenir  li^  droit  de  passage. 

2o  De  la  part  du  gouvernement  : 

(rt)  Cession  à  la  compagnie  de  tous  les  droits  transportés  par  la  corpo- 
ration de  la  cité  de  Québec  au  gonvernemeut,  dans  la  partie  du  lot  No  1987 
du  quartier  Saint-l'ierre,  de  la  cité  de  Québec,  située  entre  les  rues  Saint- 
Paul,  Saint-Hoch  et  Henderson  et  la  rivière  Saint-Charles,  avec  quais  et 
bâtisses,  la  compagnie  s'obligeant  de  draguer  au  bout  des  et  entre  les  quais, 
et  de  mettre  les  quais  en  bon  ordre,  d'ici  au  30  novembre  1883,  et  consen- 
tant à  ne  prendre  possession  du  marché  qu'au  1er  mai  1883  ; 

{!>}  Paiemt'ii!  à  la  compagnie  de  $220,000,  en  débentures  ou  eu  argent 
à  l'option  du  gouvernement. 

Que  par  une  errcnir  cléricale,  l'obligation  de  la  part  de  la  compagnie  du 
chemin  de  l'er  du  Nord  de  céder  et  transporter  à  la  cité  de  Québec  le  lot 
No  19Ô0,  du  cadastre  du  quartier  Saint-Pierre  de  la  cité  de  Québec,  vul- 
gairement sous  le  nom  de  "  Parc  à  bois  de  la  Keine  "  a  été  omise  dans  le 
contrat  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie  dont  les  dispositions  sont 
plus  haut  relatées,  mais  que  par  la  resolution  du  bureau  des  directeurs  de 
la  compagnie  (copie  ci-annexée)  adoptée  à  sa  séance  du  21  août  1882,  accep- 
tant, ratifiant  et  confirmant  ce  contrat,  la  compagnie  s'est  engagée  à  trans- 
porter cette  propriété,  soit  au  gou»ernemeut  soit  à  la  corporation  de  ia  cité 
de  Québec  ; 

Que  le  soussigné  est  d'avis  qu'il  est  désirable  de  régler  à  l'amiable  les 
difficultés  qui  existent  entre  la  corporation  de  la  cité  de  Québec  et  le  gou- 
vernement, relativement  à  la  souscription  de  la  cité  de  Québec  et  aux  obli- 
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gatiouH  <lu  jçouvornomcMit  iMivtTM  v\h',  et  qu'il  est,  do  plus,  d'avis  qu'il  oui 
daiiH  l'intérêt  pulilic  d'acct'ptor  rarraMj,n'inont  qui  viont  d't^trc  conclu. 

Lo  Houssigiié  ivcommandf,  en  cousôqucncc,  que  le  contrat  entre  le  fj^on- 
verneirient  de  la  province  de  Québec  «!t  la  corporation  de  la  cité  de  Québec 
et  celui  iMitrc  le  gouvernement  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
tel  que  complété  pur  la  résolution  du  bureau  de  direction  de  la  compagnie 
(tous  d'Hix  passés  à  Montréal  devant  Mtre  A.  Q.  Tourangeau,  notaire,  le 
21  août  courant)  soient  ratiliés  et  conlirmés,  et  qu'il  soit  autorisé  à  signer, 
au  nom  du  gouvernement,  tous  actes  qui  pourraient  /'tre  signés  pour  donner 
effet  aux  conventions  y  contenues. 

(Signé)  Henry  Staenes, 

Commissaire  des  chemins  de  f«'r 

de  la  Province  de  Québec. 


Montréal,  24  août  1882. 
Adopté. 
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(Signé)        J.A.MoussEAU,      J  (Signé)        .T.  A  Defoy, 

Premier.  J  Gr.  CE. 


